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INTRODUCTION 
La renovation de nombreux etablissements, 1'evolution museographique 
et des besoins financiers croissants, dus a la rarete des donations et a la 
hausse du marche de 1'art, ont sensiblement modifie le monde museal. 
Depuis quelques annees, en France, des espaces commerciaux 
remplacent peu a peu les anciens comptoirs de ventes qui presentaient 
sous une vitre quelques rares cartes postales et parfois un catalogue 
sommaire du musee. Le public, desireux de completer sa visite, 
repartait bien souvent degu de la pauvrete de 1'offre. 
Suivant 1'exemple americain, les musees de France ont, depuis peu, 
realise 1'enjeu que ces boutiques representent: un moyen de promotion 
des collections du musee, une image dynamique de 1'institution et une 
source non negligeable de revenus. De plus, la plupart des ouvrages et 
objets presentes semblent repondre a une attente d'un public plus 
nombreux et varie, sensible a la qualite des produits et au prestige du 
cadre. 
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Cependant, apres quelques annees d'experience (la librairie d'Orsay date 
de 1986, les espaces commerciaux du Louvre de 1989...), une reflexion 
generale s'imposait et les organismes concernes l'ont entreprise, 
programmant notamment seminaires et colloquesi ou elaborant un 
groupe d'etude charge de rediger un code de deontologie des boutiques 
de musees^. 
L'apparition recente de certaines innovations, extrapolations et meme 
derives dans le choix et la qualite des produits proposes a la vente3 
necessitent de s'interroger sur quelques points fondamentaux : 
- la recente alliance entre les musees et le commerce menace-t-
elle 1'oeuvre d'art ? 
- ces nouveaux services commerciaux remettent-ils en cause 
l'equilibre d'une institution et d'une profession ? 
- les reproductions, moulages ou autres produits derives favorisent-
ils ou entravent-ils le contact direct avec 1'oeuvre d'art ? 
- en somme, musees et commerce sont-ils compatibles ? 
Car, comme le dit P.-J. BENGHOZI, auteur d'une recente etude^ sur ce 
sujet, "le musee est d'abord un temple ou ne se retrouvent que des 
objets dignes de grande consideration. C'est donc bien autour de la 
question du renom, de la reputation, de la dignite que tourne le debat sur 
1'introduction du commercial dans les musees : est-ce bien digne d'un 
musee? Est-ce qu'un musee ne deroge pas en se langant dans le 
commerce?" 
1 Musees et economie : colloque organise a Paris, en 1991, par la Direction des Musees 
de France. 
journees d'etude sur les Boutiques et espaces commerciaux dans les institutions 
patrimoniales, organisees en juillet 1993 par 1'Ecole Nationale du Patrimoine, a Paris. 
2 Commission "Boutiques" de 1'Association Generale des Conservateurs des Collections 
Publiques de France (AGCCPF). 
3 cf. la polemique autour du "tipi" de vente a l'entree de 1'exposition Toulouse 
Lautrec, en 1992, au Grand Palais (dernier chapitre de cette etude). 
4 Pierre-Jean BENGHOZI et Denis BAYART, Diversification et activites commerciales 
dans les musees : une comparaison internationale, Ecole Polytechnique, CRG/CNRS, 1992,205p. 
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Nous envisagerons ces questions sous 1'eclairage cTune litterature 
abondante sur le theme general des relations entre le monde culturel et 
le monde commercial, recemment critiquees par plusieurs hauts 
fonctionnaires du ministere de la Culture. Le point de vue des specialistes 
de 1'economie de la culture et des musees sera ensuite confronte a la 
realite du terrain et aux recentes evolutions du monde museal. 
L'analyse de cette explosion commerciale des musees, de la structure des 
services commerciaux et de la diversite des produits et services proposes 
nous amenera a nous demander dans quelle mesure les produits derives 
sont une remise en cause de 1'oeuvre d'art. Enfln, nous etudierons plus 
largement la compatibilite de ces deux mondes en comparant les 
reponses des differents specialistes interroges (conservateurs, 
responsables de services commerciaux, economistes de la culture...). 
Arrive a un tel stade de developpement, le service public, face a ses 
ambitions commerciales, doit se poser la question de sa mission 
principale et d'une veritable deontologie a definir dans le cadre des 
boutiques de musees. 
En preambule a cette etude, il est legitime de se demander si 1'univers 
museal se rattache effectivement aux sciences de 1'information et de la 
communication. On peut effectivement, comme Jean Davallon du Centre 
d'Etude et de Recherche sur les Expositions et les Musees (CEREM), 
s'interroger sur la dimension mediatique du musee : "Bien des signes 
portent a penser que le musee est en train de devenir un media. 
Souhaitee par certains, redoutee par d'autres, cette mutation des musees 
en institutions qui considerent leurs visiteurs comme une clientele qui 
doit etre attiree pour lui faire voir des oeuvres ou la sensibiliser a la 
science n'est pas sans evoquer la logique des mediasi". 
1 jean DAVALLON, Le musee est-il vraiment un media ?, Publics et musees , n°2, 
1993, p. 99. Voir aussi : Pierre-Antoine PONTOIZEA.U, La communication culturelle, Paris 
Armand Colin, 1992. 
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I. CULTURE ET COMMERCE 
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A. UAPPROCHE THEORIOUE 
Les relations entre le monde commercial et le monde culturel peuvent 
etre envisagees sous des optiques sociologiques, economiques et 
egalement selon le point de vue des responsables culturels, 
quotidiennement confrontes a cette realite. 
L'optique des sociologues est presque exclusivement centree sur la 
demande, negligeant parfois les facteurs de cout: elle met 1'accent sur 
1'influence de 1'education et du revenu sur la frequentation des 
etablissements culturels. 
Les economistes, eux, considerent aussi bien la demande que 1'offre et 
leur interaction dans tous les domaines de la vie culturellei. 
Quand aux responsables culturels, leur impartialite n'est sans doute pas 
parfaite, mais leurs reflexions nous eclairent sur le fonctionnement reel 
de ces institutions et sur ce qu'elles pourraient devenir. 
1. Le point de vue des generalistes et de la sociologie 
L'intrusion recente du commerce dans le monde museal ne semble pas 
avoir encore inspire beaucoup d'auteurs generalistes et revele sans doute 
le caractere encore marginal de cette question. Cependant, l'analyse qu'ils 
ont faite sur le theme plus general des relations entre la culture et le 
commerce doit etre consideree a titre indicatif, comme des orientations 
precedant une reflexion plus precise sur ce phenomene qu'un certain 
nombre de responsables culturels et d'associations professionnelles ont 
entreprise depuis peu de temps. 
1 cf. Walter POMMEREHNE et Bruno FREY, La culture a-t-elle un prix?, 
Plon, 1993, p. 27. 
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a. L'art et 1'argent 
L'affirmation de FLAUBERT :"une oeuvre cTart est inappreciable et n'a pas 
de valeur commercialei" semble a la fois abrupte et eloignee de la realite. 
En effet, les relations entre la culture et le commerce ne sont pas 
nouvelles et le debat plus specifique sur l'art et 1'argent est engage 
depuis l'apparition des mecenes sur la scene artistique. L'excellent 
ouvrage de Svetlana ALPERS nous presente une etude detaillee de ce 
phenomene a 1'epoque de Rembrandt qui n'etait pas seulement un 
homme d'atelier mais egalement un homme du marche, faisant circuler 
ses oeuvres dans le systeme d'echange du marche. S. ALPERS en deduit 
que "la valeur d'un tableau est fonction de 1'echange; ce n'est que lorsque 
sa course s'arrete dans un musee, que l'on peut le decrire comme un 
objet inestimable2 
La question plus precise des rapports entre l'art et le marche fut, en 
premier lieu, traitee par Raymonde MOULIN3 qui, laissant a Pierre 
BOURDIEU les investigations plus theoriques sur le jeu et les enjeux de 
significations du champ artistique, ancra ses recherches sur les donnees 
objectives, les determinations sociales et les contraintes economiques. La 
sociologie de 1'art, alors embryonnaire, prenait avec cet ouvrage un essor 
notable. Toujours sur le meme theme, R. MOULIN reactualisa l'an dernier4 
sa premiere etude. II s'agit du tableau composite d'un monde complexe et 
changeant, ou 1'insistante question de la traduction de la valeur artistique 
en valeur economique structure les relations des protagonistes de la 
scene artistique. 
Elle reconnait que 'Tinstauration de nouveaux rapports entre 1'art et 
Feconomie est parvenue a mettre en question l'ideologie, heritee du XlXe 
siecle, de l'incompatibilite de 1'univers artistique et de 1'univers 
1 cite par Pierre BOURDIEU, Les regles de l'art, Paris, Ed. du Seuil, 1993. 
2 Svetlana ALPERS, Uatelier de Rembrandt, 1991, p. 244. 
3 Raymonde MOULIN, Le marche de la peinture en France , Paris, Ed. de Minuit, 1967. 
4 Raymonde MOULIN, Uartiste, Finstitution et le marche , Paris, Flammarion, 1992. 
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economiquei". En outre, elle ajoute que la nature juridique de 1'oeuvre 
d'art renvoie, aujourd'hui comme hier, a une defmition datant elle-aussi 
du XlXe siecle. 
Ces donnees contradictoires expliquent bien la complexite des rapports 
entre ces deux mondes. De plus, objet de nombreuses speculations, l'art 
acquiert depuis quelques annees un nouveau pouvoir : celui de generer 
de 1'argent. L'oeuvre d'art, dans cette situation nouvelle, ne se compare 
pas a d'autres oeuvres d'art mais a d'autres placements possibles?. De 
recentes mesures fiscales, comme 1'exoneration de l'impdt de solidarite 
sur la fortune pour les oeuvres d'art, ont egalement contribue a modifier 
les rapports entre 1'art et 1'argent. 
On ne peut donc pas nier 1'existence de liens entre l'economie et la 
culture que certains, comme Pierre BOURDIEU dans son dernier ouvrage3, 
idealisent deliberement. Selon lui, les champs culturels fonctionnent 
comme un "monde economique renverse" ou les principes d'evaluation et 
de reconnaissance sont inverses de ceux qui dictent les hierarchies dans 
le champ economique : Pinteret au desinteressement contre la recherche 
du profit immediat, la gratuite contre Putilite, Part contre Pargent. II 
declare cependant que la concurrence est le moteur principal de la 
creation intellectuelle et artistique et reconnait egalement que le pouvoir 
du patronage, qu'il soit princier, ecclesiastique ou aristocratique, protege 
durablement les oeuvres des lois du marche et des preferences du public. 
& Musees d'art et democratie 
II y a un vingt-cinq ans, le meme P. BOURDIEU, dans son enquete sur les 
musees d'art europeens^, mettait en garde contre 1'idee d'une culture de 
naissance, d'un don culturel octroye a certains par la nature et precisait, 
au contraire, que "la sacralisation de la culture et de 1'art, cette monnaie 
* Raymonde MOULIN, Op. cit 1992, p. 115 
2 cf. Alain BOUBLIL, Le pouvoir de l'art, Belfond, 1991. 
3 Pierre BOURDIEU, Op. cit., 1993. 
4 Pierre BOURDIEU et Alain DARBEL, L'amour de l'art, les musees d'art europeens et 
leurs publics , 1969. p. 162-166 
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de Vabsolu qu'adore une societe asservie a 1'absolu de la monnaie, 
remplit une fonction vitale en contribuant a la consecration de 1'ordre 
social". Pour lui, seul ce dont on a le concept peut plaire, ce qui implique 
que le plaisir esthetique, en sa forme savante, suppose 1'apprentissage. 
Le theme de la democratisation du monde de l'art en general, et des 
musees en particulier, est la toile de fond de cette etude de P. BOURDIEU. 
II attribue au musee d'art la diffusion et la consolidation d'une 
hegemonie culturelle de classe en y denongant 1'illusion d'un 
etablissement ouvert a tous, alors qu'il serait, dans les faits, reserve a 
quelques uns, et perpetuant un "Ancien Regime" cultureli. 
Quelques annees plus tot, ce meme theme etait deja evoque de fa^on 
relativement premonitoire par Edgar MORIN2 qui remarquait que la 
"culture cultivee" se democratisait mais que la democratisation 
multiplicatrice des oeuvres n'entamait pas les privilege de la haute 
culture : la reproduction du tableau ne reduit en rien la valeur fetichisee 
de 1'original. Cette fetichisation peut-etre consideree comme une 
resistance a 1'invasion conquerante de la culture de masse. 
I.Pour les sociologues contemporains, le musee liberal "oppose 1'autorite 
culturelle a 1'exclusivite culturelle, la conservation des oeuvres a leur 
valeur commerciale, et s'adresse aux individus dotes d'un certain gout 
bien qu'il depende de subventions de tous les contribuables^". Bref, dans 
cette perspective, musee d'art et democratie ne font pas necessairement 
bon menage. 
1 cf. 1'analyse de Dominique POULOT, Bilan et perspectives pour une histoire 
culturelle des musees, Publics et Musees , n°2, 1993, p. 125-145. 
2 Edgar MORIN, Uesprit du temps, 1962 (reedition Livre de Poche, 1991), p. 59-60. 
3 V. ZOLBERG, Le musee des Beaux-Arts, entre la culture et le public : barriere ou 
facteur de nivellement ?, Sociologie et societes, XXI, 2, 1989, p. 75-90. 
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c La vulgarisation de Toeuvre d'art 
A cote de la democratisation proprement dite, qui est une multiplication 1 
pure et simple, on assiste a une vulgarisation, c'est a dire une 
transformation en vue de la multiplication. Cette transformation s'avere 
bien souvent simplificatrice, nous dit E. MORIN. II precise que les 
processus elementaires de la vulgarisation sont :"simplification, 
manicheisation, actualisation et modernisation". Tout cela concourt a 
acclimater les oeuvres de "haute culture" dans la culture de masse, afin 
de les rendre accessibles au plus grand nombre, c'est a dire "aisement 
consommables", selon les mots memes d'E. MORIN. 
C'est la vulgarisation qui detruit les objets "modifies, reecrits, condenses, 
digeres, reduits a l'etat de pacotille par la reproduction ou pour la mise 
en images" declare Hannah ARENDT2. L'opposition est donc forte et les 
responsables de services commerciaux de musees devront trouver des 
arguments de poids pour legitimer leurs reproductions, moulages ou 
autres produits derives. 
1 Edgar MORIN, (Op. cit. 1962, p. 60.) donne ici en exemple une etude Chopin que 1'on 
transforme en melodie de juke-box ou le roman Le rouge et le noir qui, adapte au cinema pour 
le grand public, est vulgarise pour le plus grand nombre. 
2 Hannah ARENDT, La crise de la culture , Gallimard, 1972, p. 264-266. 
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2. La critique de certains responsables culturels 
Dans son dernier ouvrage, R. MOULIN note que "non sans quelque 
paradoxe, c'est sous un gouvernement socialiste que le discours offlciel a 
mis un terme, en France, a la denegation economique dans la sphere 
culturelle (...). Economie et culture, meme combat, tel a ete l'un des mots 
d'ordre attribue a Jack LANGi". Ce paradoxe semble etre a l'origine de 
recentes prises de position de plusieurs personnalites du monde culturel, 
hauts fonctionnaires qui, sortant de leur devoir de reserve, emettent des 
critiques virulentes sur cette transformation du paysage cultureR 
a. Role de 1'Etat 
En 1959, le decret de nomination d'Andre MALRAUX specifiait : "Le 
ministre d'Etat, charge des Affaires culturelles, a pour mission de rendre 
accessibles les oeuvres capitales de l'humanite et d'abord de la France, au 
plus grand nombre possible de Fran^ais, d'assurer la plus vaste audience 
a notre patrimoine culturel et de favoriser la creation des oeuvres d'art 
et de 1'esprit qui l'enrichissent3". II est interessant de noter que le role 
ainsi devolu au nouveau ministre d'Etat correspond, peu ou prou, a celui 
assigne par les conventionnels au musee du Louvre, lors de sa creation en 
1793 4. 
Aujourd'hui, la critique la plus frequente concerne le role de l'Etat 
soupconne d'une sorte d'obsession et d'omnipresence culturelle, melant a 
la fois, selon Marc FUMAROLI , dirigisme et clientelisme. Trop disperse, 
selon lui, "PEtat culturel englobe dans son empire a la fois les loisirs de 
1 Raymonde MOULIN, Op. cit 1992, p. 99. 
2 cf. notament : Marc FUMAROLl, L'Etat culturel, 1991; Michel SCHNEIDER, La comedie 
de la culture, Ed. Seuil 1993; Jean-Michel LENIAUD, L'utopie frangaise. Essai sur le 
patrimoine, Ed. Menges 1992; Maryvonne de SAINT-PULGENT, Le syndrome de l'Opera, Ed. 
Robert Laffont 1991. 
3 cite par Marc FUMAROLI, L'Etat culturel , 1991, p. 65. 
4 Pour le decret de la Convention organisant le Louvre, voir le chapitre sur les musee 
(p. 25) 
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masse et les oeuvres de 1'espriti". Uancien directeur de la Musique de 
Jack LANG, Michel SCHNEIDER, definit lui aussi ce que doit etre le rdle de 
1'Etat en matiere culturelle : enseigner, conserver et reglementer^. 
L'action culturelle est presentee comme un obstacle a la veritable 
education, comme une transformation du passe en industrie des loisirs. 
M. FUMAROLI estime que le ministere de la Culture "saupoudre son 
public d'informations, d'attractions, de varietes culturelles, il ne l'eduque 
pas, car l'animation qu'il pratique au meme titre que les clubs de loisirs 
est trop ephemere et superficielle pour tenir lieu de cette oeuvre de 
methode et d'amour, longue et patiente, qu'est 1'education veritable^". 
L'un et 1'autre preferent "la Republique des professeurs a la fausse 
democratie des publicitaires et des marchands de betises^". 
II reste que 1'interventionnisme de 1'Etat dans le secteur culturel n'est pas 
un phenomene nouveau, puisque, au contraire, c'est sous son impulsion, 
notamment au XVIIe siecle, que les arts se developperent. Seule est 
aujourd'hui remise en cause 1'omnipresence de l'Etat dans ce domaine. 
b. Le patrimoine va-t-il perdre son ame ? 
C'est la la grande crainte de certains professionnels de la culture, 
habitues jusqu'ici a une relative stabilite des institutions patrimoniales. 
Le danger serait en fait une perte des reperes des missions culturelles de 
l'Etat et une confusion des genres. 
"Desormais, il n'est plus de cathedrale, de chateau celebre, d'institution 
patrimoniale, qui ne se voie repense , mis au carreau culturel et somme, 
par surcroit, de faire les preuves de sa rentabilite commerciale", nous dit 
M. FUMAROLI5. Sous pretexte d'efficacite democratique dans la gestion 
du patrimoine, "le brouhaha des grandes surfaces commerciales et des 
* Marc FUMAROLI, Op. cit , p. 23. 
2 Michel SCHNEIDER, La comedie de la culture , Seuil, 1993, p. 150. 
3 Marc FUMAROLI, Op. cit, p. 273. 
4 Michel SCHNEIDER, Op. cit, p. 148. 
5 Marc FUMAROLI, Op. cit, p. 264-265. 
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galeries marchandes devient Pideal museologique". A ses yeux, "le 
Patrimoine est tombe au rang d'argument de propagande; les chefs-
d'oeuvre eux aussi sont appeles a se faire aguichants". 
Le succes de ces sites et musees represente en lui-meme un danger 
certain pour la conservation des batiments et des oeuvres. Devra-t-on en 
arriver a prevoir pour chacun une replique du type Lascaux bis ? 
De plus, la frequentation de masse amene ineluctablement a une 
destruction de Pemotion artistique, affirme M. SCHNEIDERi et surtout, 
ajoute-t-il, "a une destruction du site patrimonial par toute Pexploitation 
commerciale qui, sous le nom d'animation, se repand en France 
actuellement, avec la benediction de la direction du Patrimoine". II 
conclut en reaffirmant que "PEtat a le devoir de faire en sorte que ce qui 
dura jusqu'a lui, dure encore apres lui". 
Ces auteurs en arrivent egalement au constat d'echec de la 
democratisation de la culture en se basant sur les fameuses etudes, 
menees au sein du ministere de la Culture, concernant les Pratiques 
culturelles des fran^ais 2. En s'attaquant aux obstacles materiels (inegalite 
spatiale de 1'offre, prix des places ...), les acteurs de la vie culturelle des 
annees soixante s'etaient proposes de democratiser 1'acces du plus grand 
nombre. Mais force est de constater que le noyau dur des pratiques de la 
culture classique (sortir au theatre, au concert classique ou a un spectacle 
de danse, visiter une exposition, un monument historique ou un musee) a 
augmente en nombre mais que son pourcentage (autour de 30%) reste 
sensiblement le meme depuis vingt ans. 
La culture devient donc, plus que jamais un enjeu politique : "D'un cote, 
on declame la democratisation de la culture (...) apres avoir feint de 
croire que 1'art pouvait s'emparer des masses, on reve que les masses 
s'emparent de 1'art; de Pautre, on se recrie que la culture n'est plus ce 
1 Michel SCHNEIDER, Op. cit, p. 142-148. 
2 Dertis COGNEAU, Olivier DONNAT et le Departement des Etudes et de la Prospective 
du Ministere de la Culture, Les Pratiques culturelles des frangais, 1973-1989, La 
Documentation frangaise, 1990. 
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qu'elle etait. (...) Elitiste est le repoussoir que la gauche se donne pour 
masquer son populisme; populaire, retorque la droite pour cacher son 
aristocratismei". 
Certains, comme H. ARENDT, sont encore plus severes et decretent que 
"loin de se repandre dans les masses, la culture se trouve detruite pour 
engendrer le loisir. Le resultat n'est pas une desintegration mais une 
pourriture^". 
A ces analyses relativement alarmistes et pessimistes, nous opposerons 
les etudes moins virulentes mais tout aussi pertinentes des chercheurs, 
economistes de la culture et museologues qui se sont penches 
specifiquement sur le theme des rapports entre le monde museal et le 
monde commercial. 
3. 1'analyse des economistes de la culture 
et des museologues 
a. Llndustrialisation de la culture 
Depuis une dizaine d'annees, 1'industrie culturelle a incontestablement 
gagne en legitimite, pour preuves les multiples publications du ministere 
de la Culture3. L'economie de la culture est a present l'un des principaux 
axes d'observation et de recherche du Departement des Etudes et de la 
Prospective si bien que les observateurs, comme Bernard MIEGE, mettent 
en garde :"le ministere de la Culture tend a devenir celui de 1'industrie 
culturelle^. 
"I Michel SCHNEIDER, Op. cit, p. 138. 
2 Hannah ARENDT, Op. cit, p. 264-266. 
3 cf. Augustin GIRARD, Les industries culturelles, Paris, UNESCO, 1982. 
4 Bernard MIEGE, Patrick PAJON, Jean-Michel SALAUN, Uindustrialisation de 
l'audiovisuel, Paris, ed. Aubier, 1987, p. 25. 
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Ces nombreuses industries culturelles sont des intermediaires 
determinants dans les relations entre le public et les createurs. Frangois 
ROUET et Xavier DUPIN qui ont etudiees leurs modes de fonctionnement 
tant en Europe qu'au Canada declarent :"ainsi, ces industries culturelles 
qui ne sont rien sans les createurs et le public mais beaucoup pour les 
createurs et le public, disposent donc d'une autonomie certaine et 
meritent pleinement le nom d'acteurs dans le jeu cultureli". 
Mais le danger serait de considerer les industries culturelles comme les 
acteurs principaux de la vie culturelle. Les pouvoirs publics doivent donc 
jouer leur role de regulateurs de la scene culturelle et eventuellement en 
modifler les regles, en fonction des besoins et de 1'interet general. 
Dans ce secteur en permanente evolution, de nouvelles branches 
s'ouvrent constamment (les activites commerciales des musees en sont 
un exemple). "L'enjeu est bien de creer une nouvelle legitimite pour de 
nouvelles marchandises culturelles2". 
b, Musees et economie 
Le point de vue economique sur l'art correspond a une fagon particuliere 
d'envisager le comportement des individus en tant que producteurs et 
consommateurs d'oeuvres d'art. II ne se limite pas aux aspects 
commerciaux du monde artistique mais porte sur Pensemble des actions 
qui le caracterisent, telles qu'elles sont delimitees par les circonstances 
historiques, sociales et politiques3. 
Le musee est gestionnaire d'un patrimoine et des 1'instant que ce 
patrimoine entre dans un musee public, il sort du marche. II acquiert une 
qualite economique particuliere puisqu'il ne peut etre vendu, en 
T Francois ROUET et Xavier DUPIN, Le soutien public aux industries culturelles en 
Europe et au Canada, Paris, La Documentation Fran^aise, 1991, p. 9. 
2 Bernard MIEGE, Patrick PAJON et Jean-Michel SALAUN, Op. cit. ,p. 120. 
3 cf. Walter POMMEREHNE et Bruno FREY, Op. cit, 1993, p.12. 
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revanche le musee va chercher a 1'exploiter culturellement et 
financierementi. 
Parler de valorisation economique dans le domaine des musees, c'est 
reflechir sur ce qu'un musee peut produire, les besoins qu'il peut 
satisfaire, les reponses qui doivent etre les siennes, nous dit Xavier 
GREFFE2. C'est reflechir sur les innovations possibles alors meme que 
pour beaucoup les musees constituent une sorte de reservoir d'oeuvres a 
regarder, un stock dont Putilisation donnerait lieu a la perception d'une 
rente. 
Face a Poffre et a la demande de musees, X. GREFFE determine deux 
equilibres^: 
un equilibre par le bas : les musees sont alors comme de simples 
receptacles de collections quasiment immuables. Ils se contentent 
de les ouvrir au public dans les plages horaires elles-memes 
limitees des le depart par le montant des moyens humains 
disponibles et de percevoir un prix qui correspond a une rente 
plutot qu'a la contrepartie d'une operation productive. Faute 
d'informations, et compte tenu d'un comportement des visiteurs 
peu actifs dans ce domaine, on peut penser que Pequilibre q u i 
s'etablira le sera pour un niveau d'activite assez faible. 
un equilibre par le haut : les musees detiennent des ressources en 
collections, en cadre bati, en lieux de reunions qu'ils peuvent 
valoriser dans des directions fort differentes les unes des autres, 
moyennant des amenagements. Mais a ce prix ils peuvent attirer 
des groupes et des utilisateurs plus varies que dans Phypothese 
precedente et en retirer d'importantes ressources economiques. 
1 cf. Bertrand GALEY, L'organisation administrative des musees, Musees et economie 
(actes des troisiemes rencontres nationales des musees, 1991), Paris, 1992, p.69. 
B. Galey est charge de cours a l'Ecole Nationale du Patrimoine. 
2 Xavier GREFFE, La valeur economique du patrimoine, Paris, Economica, 1990. 
3 Xavier GREFFE, La valeur economique des musees, Musees et Economie (Op. cit., 
1991), Paris 1992, p.23-35. 
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L'equilibre se fera par le haut et correspondra a une production de 
satisfaction et de bien-etre plus eleve pour la societe. 
Les musees de France sont encore, il est vrai, plus proches de la premiere 
que de la seconde hypothese. Mais celle-ci, economiquement attrayante, 
inquiete a juste titre les conservateurs car elle represente en fait de reels 
dangers concernant la securite des oeuvres. Sans d'immenses precautions, 
les musees pourraient devenir de veritables salles polyvalentes, ouvertes 
a toutes sortes de manifestations et sous l'emprise d'un trop grand 
nombre de partenaires exterieurs pour preserver leur specificite et leur 
integrite. 
Nous n'aborderons d'ailleurs pas, dans ce memoire, le theme du mecenat, 
phenomene recent en France et de plus en plus present dans le monde 
culturel, faisant deja 1'objet de nombreuses etudesi, mais qui se situe en 
marge de notre sujet. Le mecenat represente en effet une source de 
financement des manifestations ponctuelles (expositions, publications, 
inaugurations ...), le commerce et ses boutiques en representent une 
seconde et les subventions une troisieme. 
Un constat: la sous-exploitation du potentiel commercial des musees. 
II faut reconnaitre que de nombreux musees frangais n'ont pas encore 
reellement pris conscience du role economique et du potentiel 
commercial qu'ils representent2. La vente des billets et les activites 
commerciales annexes (vente de publications ou de reproductions, 
location d'espaces, exploitations de restaurants ...) s'averent etre une 
faible source de recettes : elles couvrent moins du quart des couts de 
fonctionnement, ce qui est bien inferieur aux quelques 70% atteints aux 
Etats-Unis3. 
1 cf. entre autres : Xavier DELSOL, Le mecenat et le parrainage, Lyon, Ed. Juris 
Service, 1993; Remo. VESCiA, Le mecenat: art de la communication, communication de 1'art, 
Paris, Economica, 1987; Jacques RIGAUD, Libre culture, Paris, Gallimard, 1990 et les 
repertoires annuels de 1'ADMICAL (preside par j. RIGAUD). 
2 Les retombees economiques du musee sur son environnement geographique feraient 
1'objet d'une etude tres differente (pole d'attraction regional, national...). 
3 Walter PONMMEREHNE et Bruno FREY, Op. cit, p. 105. 
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Les raisons en sont multiples : 
- absence de strategie commerciale; 
- crainte des directeurs de musee de denaturer 1'esprit de leur 
etablissement; 
- prix d'entree relativement bas de peur que 1'augmentation de ce 
type de recettes n'amene 1'Etat ou les collectivites locales a 
diminuer leurs subventions ce qui obligerait les musees a 
organiser des expositions commerciales pour retrouver un 
equilibre de frequentation rentablei; 
- inadequation de la gamme de produits proposes... 
X. GREFFE estime que "seule la maximisation de la qualite et la 
fidelisation du public permettent d'escompter des recettes d'activites 
substantielles la oii l'exploitation d'un gisement non reproductible risque 
d'atteindre des limites et de conduire a la chasse aux subventions?". 
Les avantages des recettes commerciales : 
En etudiant le fonctionnement des musees americains, Jean-Michel 
TOBELEM3 en deduit que, face a la restriction des dons et des 
subventions, ces recettes representent un moyen de creer des revenus 
qui permettront a 1'institution de remplir sa fonction educative et de 
mettre en place des programmes a destination du public. Les musees 
frangais, eux, pronent 1'enrichissement des collections par 1'acquisition 
d'oeuvres d'art grace aux benefices nets de leurs services commerciaux^. 
Une solution : le marketing 
Le marketing represente un precieux outil de management pouvant aider 
le musee a atteindre sa mission en attirant des visiteurs et en satisfaisant 
leurs besoins. Cependant, peu de musees frangais ont deja reellement 
1 idem 
2 Xavier GREFFE, La valeur economique des musees, Musees et economie, p.29. 
3 Jean-Michel TOBELEM, Musees et culture : le Fmancement a l'americaine, M.N.E.S. 
(Museologia), 1990 
4 cf. chapitre sur la R.M.N. dans la 2eme partie de cette etude. 
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opte pour de telles methodes de gestion pour optimiser leur action 
commerciale en ciblant leur public. 
"Dans les musees, le marketing peut etre utilise pour rationaliser une 
logique de developpement des ressources propres, passant par la creation 
ou 1'acceleration des programmes commerciaux, par 1'intensification des 
programmes de collecte de fonds aupres des particuliers ou des 
entreprises, ainsi que par le developpement des programmes 
d'abonnements, mais egalement pour permettre au musee d'atteindre 
plus efficacement ses objectifs culturelsi" nous dit J.M. TOBELEM qui, 
rappelons-le, s'appuie sur Vexemple americain. Ces musees, en majorite 
prives, ont un mode de fonctionnement beaucoup plus souple que les 
musees de France et s'appuient fortement sur le mecenat, le partenariat 
et les collectes de fonds. Leur experience de gestion, souvent concluante, 
ouvre donc des perspectives en partie adaptables aux musees europeens, 
notamment en ce qui concerne les espaces commerciaux. 
Cependant, le marketing n'est pas un but en soi mais un outil de 
strategie. Le danger reside dans la tentation de chercher a atteindre en 
priorite ce qu'il est possible de quantifier : la taille d'un budget, le 
nombre de visiteurs, les benefices commerciaux.; bref, d'etre mene par le 
marche et non par la mission du musee. 
£ Commerce et museologie 
A ces craintes exprimees vis a vis du marketing, 1'administration elle-
meme, par la personne du directeur des musees de France, rassure les 
conservateurs : "Le recours maitrise aux techniques du marche n'est pas 
un scandale des lors que le principe de service public est affirme (...). Le 
musee est le lieu de reference, d'exposition, d'exaltation des traditions. 
Les traditions ne sont pas indifferentes a la vie economique^". 
1 Jean-Michel TOBELEM, De l'approche marketing dans les musees, Publics et Musees, 
n°2, 1993, p. 60. 
2 Jacques SALLOIS, Introduction aux troisiemes rencontres nationales des musees, 
Musees et economie (Op. cit., 1991), p. 21-22. 
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Pour arriver a une certaine rentabilite des activites commerciales des 
musees, sans porter prejudice a leur mission premiere qui est la 
conservation et Penrichissement des collections dans le but d'une 
meilleure diffusion, il semblait donc indispensable que chaque 
etablissement entreprenne un reflexion sur son role et elabore un projet 
de service, veritable plan strategique, definissant precisement la mission 
educative, scientifique et culturelle du musee. Consciente de cette 
urgence, la Direction des Musees de France (DMF) a recemment publie un 
fascicule incitant chaque musee a definir de nouveaux objectifs, tenant 
compte des dernieres evolutions du monde museal, et a formuler son 
propre projet culturel. Dans le paragraphe consacre aux imperatifs 
budgetaires, il est precise : "la rentabilite du musee ne se limite pas aux 
donnees chiffrables, comme les economistes ont tendance a le dire (taux 
de frequentation, ventes des produits editoriaux ou des produits derives). 
II faut egalement inclure le rayonnement du musee, son role scientifique, 
educatif, sa place comme service public qui est largement inchiffrablei". 
De plus, un cabinet de conseil europeen^ a ete charge d'encadrer 
quelques musees nationaux pour les inciter a adopter ces nouvelles 
methodes manageriales. 
D'autres specialistes de l'histoire des musees, comme Jean-Louis DEOTTE, 
auteur d'une tres interessante reflexion sur le musee3, nous mettent 
aussi en garde sur la notion meme de cette institution republicaine et sur 
1'importance de lui preserver son role de protection des oeuvres :"le 
musee n'est pas un coffre-fort meme si architecturalement il peut avoir 
1'apparence d'un bunker. C'est un bunker paradoxal puisque s'il met en 
reserve les oeuvres afin de mieux les proteger, c'est pour mieux les 
rendre publiques. II met a l'ecart pour mieux rendre public. (...)Le musee 
est une institution republicaine, ce n'est pas un supermarche, ce n'est pas 
1 Direction des Musees de France, Un projet culturel pour chaque musee, 1992, p. 16. 
2 L&R Leisure PLC, engage en 1992 par la D.M.F. pour etablir, avec les conservations, 
les projets de services des musees de Cluny, Saint-Germain, Fontainebleau, Picasso et Guimet. 
3 Jean-Louis DEOTTE, Le musee, l'origine de l'esthetique, Paris, ed. de L'Harmattan 
(coll. la philosophie en commun), 1993, p. 396-397. 
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une banque". Tout en s'adaptant aux exigences de la conjoncture 
economique, il est donc primordial d'eviter tout melange des genres. 
Pourquoi des boutiques dans les musees ? 
Aux yeux des conservateursi, la finalite des boutiques de musees est 
claire: 
les activites commerciales sont un "superflu tres necessaire", 
le musee peut eventuellement vivre sans elles; 
une boutique doit etre un plus, et non une condition 
necessaire et sufflsante a 1'existence d'un musee; 
elle vehicule d'abord l'image d'une collection, d'un musee, 
puis d'une collectivite locale ou de 1'Etat qui la gere. 
Aux yeux des commerciaux, la boutique est surtout: 
un moyen d'exploiter cette mine que representent les 
collections du musee; 
une source de revenus non negligeable; 
un service rendu aux visiteurs; 
un formidable outil pedagogique, la reponse a une soif de 
connaissance des visiteurs : "tout acheteur veut aussi 
apprendre" affirme le directeur du programme commercial de 
Williamsburg, aux Etats-Unis2. 
Les risques de Vintrusion du commerce dans les musees. 
Pierre-Jean BENGHOZP admet que l'activite commerciale est une 
necessite pour generer des ressources complementaires, mais que son 
developpement comporte des risques pour le musee, et qu'il faut donc le 
1 cf. Catherine CAMBOULIVES, Les boutiques de musees, Musees et societes (actes du 
colloque national de Mulhouse, 1991), Paris, 1993, p. 183. 
Mme Camboulives est conservateur du musee Granet d'Aix en Provence et responsable de la 
commission "boutiques" de 1'AGCCPF. 
2 cite par Fabienne de SEZE, Produits culturels, produits commerciaux, BRISES, n"10, 
sept. 1987, p. 111-113. 
3 Pierre-Jean BENGHOZl et Denis BAYART, Op. cit., 1992. p.25-27. 
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surveiller de pres. Les musees ayant d'importantes activites 
commerciales ont d'ailleurs deja adopte des mesures d'organisation 
visant a controler ce secteur, car il faut souligner "la tendance 
permanente du commercial a s'autonomiser sous 1'effet de facteurs 
externes lies aux reseaux dans lesquels il s'implique". 
Face a cette recente preoccupation economique des musees frangais, les 
museologues restent encore prudents et analysent le phenomene avec un 
brin de scepticisme:"Si la logique economique commence effectivement a 
servir de reference aux musees (...), peut-on dire pour autant que cette 
logique repond a un modele industriel ? Meme si certains grands musees 
paraissent expressement engages dans une logique industrielle, leur 
profit ne reste-t-il pas plus de nature symbolique que de nature 
proprement financiere?!" 
1 Jean DAVALLON, Op. cit., Publics et Musees, n°2, 1993, p. 101. 
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R LA REALITE DU TERRAIN MIJSEAL 
Apres ces nombreuses considerations theoriques et generales sur les 
rapports entre la culture et le commerce, penchons-nous sur la realite du 
terrain museal, lui aussi en pleine evolution. Par sa diversite, ce domaine 
represente un parfait champ d'application des differentes theories que 
nous avons envisagees dans la partie precedente. 
1. Le musee : 
une institution ancestrale en pleine mutation. 
L'evolution du terme de "musee" est tout a fait significative de la 
transformation de cette institution. 
Pour les grecs, le musee etait un lieu relativement utilitaire, reserve a 
une elite : le mouseion qu'installa Ptolemee Philadelphe a Alexandrie, au 
Ille siecle avant J.C., avait pour vocation de favoriser la production 
intellectuelle des savants et des lettres. 
A Rome, le terme de museum designait un lieu reserve a la meditation. 
Cependant les romains attachaient une grande importance aux butins 
artistiques rapportes par leurs generaux qui devaient rejoindre, selon les 
termes de Pline, les collections ouvertes a la contemplation de chacun. Le 
musee etait donc un lieu de prestige et d'emulation nationale. 
Jusqu'a la Renaissance, ce culte du patrimoine artistique semble 
disparaitre, n'empechant pas la formidable floraison de 1'art medieval, ce 
qui prouve Pindependance de ces deux notions. 
Au XVIe siecle apparaissent de nombreuses collections, privees, qui 
prefigurent les musees modernes car elles sont destinees a la delectation 
des oeuvres d'art. Mais ces collections ne sont encore que des 
rassemblements disparates, lieux de curiosite plus que lieux de 
conservation. 
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Sous PAncien Regime, le salon carre du Louvre, accessible au public, 
rassemble une bonne partie des collections royales de peinture 
europeenne. 
II faut attendre le siecle des Lumieres pour voir apparaitre la conception 
moderne du musee, caracterisee par deux exigences : rationalisme et 
pedagogie. Diderot decrit et resume dans son Encyclopedie le caractere 
centralisateur du musee et imagine un "musee central des arts et des 
sciences" ouvert au public. 
La Revolution frangaise concretisera son reve : un decret du 27 juillet 
1793 fonde, au Louvre, le "Museum central des arts". Un decret de la 
Convention, datant du ler octobre 1792, avait defini la mission des six 
commissaires charges de reunir les oeuvres d'art provenant des 
collections royales et dont 1'objectif etait de creer : 
"un museum destine a devenir public, a offrir aux artistes pour leur 
instruction et aux arts pour leur progres, la jouissance des richesses 
nationales qu'on y rassembiera, enfin a devenir le centre 
d'attraction des amateurs eclaires et des hommes d'un coeur pur 
qui, savourant les delices de la nature, trouvent encore des charmes 
dans ses plus belles imitations"!. 
Symboliquement le museum est inaugure le 10 aout 1993, premier 
anniversaire de la chute du roi, mais le public n'y est admis qu'a partir 
du 18 novembre 1793. 
En province, les musees se constituent a partir des biens confisques aux 
nobles emigres, a 1'Eglise et aux couvents. Le ler septembre 1801, le 
ministre de 1'Interieur Chaptal, ordonne 1'envoi dans quinze villes de 
province des premiers depots de l'Etat2. Le musee affirme alors son role 
pedagogique a 1'egard des populations de 1'ensemble du territoire. 
Apres les vandalismes de la periode revolutionnaire, apparaissent au 
XlXe les notions de patrimoine et de conservation , fortement liees a 
l'idee de protection : 1'oeuvre d'art devient un document historique qu'il 
1 cite par Pierre QUONIAM, Le Palais du Louvre, Paris, ed. Nathan, 1988, p. 155-156. 
2 ces depots sont a 1'origine des grands musees de province longtemps appeles les 
musees "classes". 
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faut a tout prix sauver de 1'outrage du temps. C'est dans cet esprit que 
Guizot cree, en 1837, la commission des Monuments historiques. 
Parallelement, l'essor de 1'industrie et la disparition de petits metiers 
elargissent la notion de musee comme le montre cette definition de 1869: 
"nom donne a toute collection considerable d'objets rares et curieux 
appartenant aux arts, aux sciences et meme a Vindustriei 
De nouveaux types de musees viendront au XXe siecle repondre a cette 
evolution, il s'agit des musees d'arts et traditions populaires (ATP) et des 
ecomusees rassemblant toutes sortes de temoignages de la vie 
quotidienne (familiale ou professionnelle), d'objets scientifiques ou 
techniques, bref, une nouvelle maniere de voir, de regarder l'oeuvre ou 
1'objet qui exclut volontairement toute selection par la qualite ou par le 
gout. Le champ de protection et donc de conservation s'accroit ainsi 
continuellement. 
a. Definitions et roles des musees 
Actuellement, les musees de France, qui celebrent cette annee le 
bicentenaire du premier d'entre eux, Le Louvre, sont toujours regis par 
une ordonnance datant du 13 juillet 1945 qui deflnit comme musee : 
"toute collection permanente et ouverte au public d'oeuvres 
presentant un interet artistique, historique et archeologique". 
Cette definition, relativement restrictive dans sa typologie, prend en 
compte les musees classiques (beaux-arts, histoire ou archeologie) mais 
ignore la diversification museale actuelle (ecomusees, musees des 
sciences et techniques, musees de plein air ...). 
Sur le plan international, l'UNESCO, par l'intermediaire du Conseil 
International des Musees (ICOM) s'est penche, plus recemment, sur le 
sujet en definissant le musee comme 
"une institution permanente, sans but lucratif, au service de la 
societe et de son developpement, ouverte au public et qui fait des 
1 M.-N. BOUILLET, Dictionnaire universel des sciences, des lettres et des arts , Paris, 
Hachette, 1869, p. 1100. 
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recherches concernant les temoins materiels de Vhomme et de son 
environnement, acquiert ceux-la, les conserve, les communique et 
notamment les expose a des fins d'etudes, d'education et de 
delectationi 
Les musees de France sont a present sur le point d'etre dotes d'une 
nouvelle legislation, remplagant 1'ordonnance de 1945 . En introduction a 
ce tout recent projet de loi, figure la definition reactualisee de leurs 
competences: 
"Les musees sont, au sens de la presente loi, des institutions 
culturelles dont 1'objet principal est de conserver, exposer et de 
mettre en valeur, pour Feducation et la delectation du public, des 
collections de biens mobiliers ou immobiliers presentant un interet 
historique, artistique, scientifique ou technique?." 
La precision "sans but lucratif", mentionnee par l'ICOM mais pas dans le 
titre I du projet de loi frangais, pourrait etre la pierre d'achoppement des 
activites commerciales au sein des musees3. La diversification des 
competences et des domaines d'intervention des musees est une des 
principales source d'inquietude des conservateurs, gestionnaires de ces 
etablissements : "De la notion simple d'un musee comme un ensemble 
coherent de collections, clairement delimitees et hierarchisees, agencees 
et regies par une seule rationalite, elle meme formalisee dans des buts 
clairs et univoques, on passe a une image a la fois plus floue et plus 
sophistiquee, oii se deploient - s'entrechoquent - une multiplicite de 
strategies et de comportements, au service d'interets divergents, sinon 
contradictoires. Le musee risque de perdre peu a peu sa singularite, qui 
1 Article 2.1. des statuts du Conseil International des Musees, 1975. 
2 Titre I du projet de loi depose par Jack LANG, le 21 janvier 1993. 
3 cependant, il semble que l'on puisse appliquer a cette notion celle retenue pour les 
associations regies par la loi de 1901. On sait, en effet, que ces institutions sont des 
organismes sans but lucratif, mais les jurisprudences, civile comme fiscale, n'en autorisent 
pas moins ces associations a Vexercice d'une activite commerciale des lors que celle-ci reste 
accessoire a leur activite. 
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permettait de le distinguer clairement de telle ou telle autre forme 
d'exposition ou d'institutioni". 
h Qrganismes gestionnaires 
En France, les musees sont sous la tutelle de differents types 
d'organismes, on trouve ainsi: 
des musees geres par 1'Etat, 
des musees geres par les collectivites locales et places sous le 
controle technique de 1'Etat. Ils sont encore dans une 
situation floue et disparate, due a la grande variete de ces 
musees. Aucune disposition legislative ou reglementaire ne 
precise comment ces musees doivent etre organises du point 
de vue de leur structure et de leur fonctionnement interne2. 
des musees de type associatifs ou prives. 
L'Etat, les societes nationales ou les etablissements publics et collectivites 
territoriales sont proprietaires de plus de la moitie des collections; les 
proprietaires prives en possedent un peu moins de 40% : ce sont des 
associations ou fondations, des societes et des particuliers (ces derniers 
possedent pres de 18% des collections); enfin, certaines collections ont 
une propriete mixte, publique et privee3. 
Le recensement precis de 1'ensemble de ces musees n'est pas aise : les 
chiffres varient entre 1500 et 2000 musees (dont 400 sont actuellement 
en travaux). Cette variation a deux causes principales : la difficile mise a 
jour des listes due aux nombreuses ouvertures de nouveaux 
etablissements - avec ou sans le soutien de la DMF - et surtout le fait que 
le terme de "musee" ne soit pas encore protege : s'intitule donc musee qui 
4 Dominique POULOT, Bilan et perspectives pour une histoire culturelle des musees, 
Publics et Musees , n°2, 1993, p. 137. 
2 cf. Bertrand GALEY, Op. cit. Musees et economie, p. 70. 
3 cf. Les musees francais en 1988, Developpement culturel, n°90, mars 1991. 
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veut - ce qui represente un tres net probleme et est source de nombreux 
abus d'appellation. 
Typologie des musees 
De nos jours, on a coutume de classer les musees en deux categories 
d'etablissements: 
les musees d'art conservant des oeuvres produites par des 
artistes, 
les musees dits "de societe", conservant des objets ou 
documents, temoins de 1'evolution de l'homme et de la societe 
(musees d'histoire, des arts et traditions populaires, 
d'ethnographie, ecomusees, musees de plein-air...). 
c La notion de collection 
Le musee fran^ais est, avant tout, une collection, quelle que soit la nature 
de l'institution qui en a la garde. Le droit frangais est donc indifferent a 
la nature de 1'institution gestionnaire des collections, mais la qualification 
de "musee", meme si celle-ci n'est pas protegee, implique soit 
l'appartenance a 1'Etat, soit un contrdle de 1'EtaU. 
Comme nous 1'avons vu, la domanialite des collections qui conditionne 
beaucoup de choix d'organisation, n'est inscrite dans aucune loi, mais une 
importante jurisprudence, stricte et traditionnelle, s'applique a elle. 
Les collections publiques sont affectees a un service public, elle 
appartiennent au domaine public. Elles sont inalienables et 
imprescriptibles. 
d, Critiques de rinstitution museale 
Mais cette institution n'a pas toujours ete unanimement acceptee : au 
debut du XlXeme siecle, A.C. QUATREMERE de QUINCY, intendant des arts 
et monuments publics sous la Restauration et theoricien du neo-
1 Isabelle de KERVILLER et Pierre THENARD, De nouveaux modes de gestion pour 
accompagner la "revolution des musees de province", Musees et collections publiques 
frangaises, n°197, 1992/4, p.6-13. 
30 
classicisme, considerait le musee comme la fin de 1'arti : ce n'est, pensait-
il, nullement 1'aboutissement necessaire de 1'histoire de l'art. Le musee 
n'accomplit, ne realise pas l'art, comme totalite : il derealise. Pour lui, "le 
musee delocalise l'oeuvre d'art, il est toujours une (triste) fln2". D'autres 
preferent utiliser le terme de decontextualisation de l'oeuvre3. 
Certains, comme VALERY ou PROUST4, pour des motifs differents, 
estiment que le musee a transforme 1'oeuvre d'art : l'art devient art-
pour-le-musee. PROUST apprecie cependant le plaisir du lieu depouille en 
concordance avec le depouillement de la creation. Le musee est pour lui 
une reduction du monde. A 1'oppose, VALERY est, lui, agace par le rituel 
impose aux visiteurs. Le musee represente a ses yeux un mausolee 
desordonne, un bric-a-brac irrespectueux. Pour lui, la destination de 
l'oeuvre est liee a son lieu propre, il la pense en rapport avec 
1'architecture qui lui donne sa destination. Ces deux conceptions 
antagonistes sont toujours d'actualite. Selon, J.M. DEOTTE, le musee a en 
lui-meme un sens artistique. On evolue vers une conception du lieu puis 
de l'oeuvre d'art :" 1'oeuvre autonome s'efface: c'est le musee qui fait 
oeuvre, comme complementairements." 
Aujourd'hui encore, quelques critiques mettent en cause une certaine 
boulimie museale et par la meme, Fexistence de cette institution : "Quand 
un art est malade, 1'Etat a deux fagons d'en prendre soin : le musee et la 
fete (...) Le musee s'edifle toujours sur la disparition d'une proximite. Une 
troisieme fagon de soigner un art malade : le salon, compromis entre le 
musee et la fete, la vitrine et la foire,"nous dit M. SCHNEIDER6. Pour lui, 
^ A.C. QUATREMERE de QUINCY, Considerations morales sur la destination des 
ouvrages de Vart & des Lettres, Paris, 1815 (reed. Paris, Fayard, 1989). 
2 cf. Jean-Louis DEOTTE, Op. cit. p. 31, 85. 
3 cf. Jean-Michel LENIAUD, L'utopie frangaise. Essai sur le patrimoine. Paris, Ed. 
Menges, 1992, p.63. 
4 cf. Jean-Michel DEOTTE, Op. cit., p.31-33. 
5 Jean Michel DEOTTE, Op. cit, p. 32. 
6 Michel SCHNEIDER, Op. cit, p.99-100. 
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le musee represente la "passion conservatrice d'un temps qui ne saurait 
plus juger du sens des choses, mais veut tout conserver au cas ou". 
Le musee est confronte, selon lui, a deux perversions : 
- la premiere serait de faire un musee de tout, sachant qu'en France 
il s'ouvre un musee par mois; 
- la seconde serait de prendre tout dans le tourbillon de la mode. 
Les musees ne drainent un public nombreux qu'au hasard des 
centenaires ou des retrospectives. La mode de la commemoration 
transforme le souvenir en devoir. 
2. Conservateur, un nouveau metier 
Face a ces transformations, le conservateur reste 1'element cle de cette 
institution bien qu' on assiste, depuis quelques annees, a des tentatives 
de partages de taches (nominations de responsables administratifs dans 
certains musees, de directeurs-adjoints). Ces nominations, si elles 
inquietent certains conservateurs, sont presentees par 1'administration 
comme un soutien et un moyen de les decharger d'une partie de leurs 
tres lourdes taches administratives (notamment en cas de travaux). 
Remarquons tout de meme que, jusqu'a present, le responsable du musee 
est toujours un conservateur. 
Pour faire face a la multiplicite et a la variete de ses taches, le jeune 
"postulant-conservateur" regoit maintenant, apres sa reussite au concours 
une veritable formation a ses futures responsabilitesi. 
a. Sa formation 
(1) VEcole nationale du Patrimoine. 
Creee en 1990, 1'Ecole nationale du Patrimoine (ENP) a pour vocation de 
former les conservateurs de toutes disciplines (archeologie, archives, 
inventaire general, musees, monuments historiques) qui jusqu'alors 
avaient, soit des formations autonomes (Ecole des Chartes), soit aucune 
1 trois concours d'entree a 1'ENP existent : concours externe Etat, concours externe 
collectivites territoriales, concours interne Etat. 
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formation specifique si ce n'est quelques mois de stages apres leur 
concours (musees, inventaire, MH). 
Pendant les dix-huit mois d'ecole, les futurs conservateurs doivent 
acquerir une connaissance approfondie de 1'administration et des 
institutions culturelles et decouvrir les outils et les methodes de travail 
necessaires a 1'exercice de leurs fonctions. C'est ainsi que, dans le 
programme des etudes, figure, a cote de matieres classiques comme : 
institutions administratives et patrimoniales de la France; 
droit administratif general et patrimonial; 
gestion publique (problemes budgetaires et comptables); 
analyses, traitement conservation, restauration du patrimoine 
d'autres domaines plus pratiques ou plus nouveaux: 
economie du patrimoine (enjeux du marche de l'art, relations 
du patrimoine et du tourisme, ressources privees et 
publiques); 
construction, amenagement et fonctionnement d'un batiment 
patrimonial (maitrise d'ouvrage, securite, eclairage); 
patrimoine et diffusion (etude des publics, techniques 
d'expositions); 
outils techniques (informatique, reproduction de 1'image)... 
En outre, des stages dans des services patrimoniaux et administratifs et 
un stage dans un etablissement culturel etranger leur donnent 1'occasion 
de confronter leurs connaissances recentes sur le terrain. 
Le profil du conservateur du patrimoine est en pleine evolution, comme 
le souligne Jean-Pierre BADY, directeur de l'ENP : "Contrairement a une 
opinion parfois repandue, l'Ecole nationale du Patrimoine n'est pas 
naturellement 1'ecole des seuls historiens de l'art. La place plus grande 
qui a ete faite a 1'histoire repond au souci d'ouvrir le recrutement et la 
formation des conservateurs du patrimoine a tous ceux - et ils sont 
nombreux - que preoccupent les differents aspects du patrimoinei ". 
T Jean-Pierre BADY, L'EcoIe nationale du Patrimoine, Musees et Societes (colloque 
national de Mulhouse, 1991), Paris, 1993, p.165. 
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Une seule ecole, mais deux diplomes : en fonction de leur filiere, lors du 
concours d'entree, les uns sortiront avec le titre de conservateur du 
patrimoine et les autres deviendront conservateurs territoriaux du 
patrimoine. Malgre la formation unique, la differenciation entre les 
conservateurs d'Etat, la voie royale, et les conservateurs dits municipaux, 
beaucoup plus nombreux, est donc, d'une certaine mesure, maintenue. 
(2) Une formation permanente. 
Une autre innovation d'importance est Papparition d'une formation 
permanente, dispensee par l'ENP, destinee aux conservateurs et plus 
largement aux responsables culturels. Jusqu'a present, une formation 
continue specifique n'avait jamais ete mise sur pied : les conservateurs 
devaient, s'ils le souhaitaient, s'integrer a des formations plus generales 
(gestion, informatique, langues ...) qui ne leur etaient pas specifiquement 
destinees. A la lecture du programme des differents seminaires, colloques 
ou journees d'etudes que propose maintenant l'ENP, on remarque que des 
themes tres pratiques et concrets cotoient des sujets plus classiques : 
- le monument, Pequipement culturel dans 1'espace urbain; 
- la circulation des biens culturels a partir de 1993; 
- la publication des recherches scientifiques des institutions 
patrimoniales; 
- la signaletique; 
- les reserves des musees : amenagements, stockage, gestion; 
- le vitrail du XlXe au XXe ; de 1'etude a la protection; 
- les nouveaux outils de mesure en archeologie et en architecture... 
(3) Les critiques face a cette nouvelle ecole 
Tout en reconnaissant que l'ENP represente une promotion meritee pour 
ce corps de fonctionnaires jusqu'alors statutairement devalorise, M. 
FUMAROLI s'en prend violemment a l'idee meme de cette formation 
unique :"Cette unite par le recrutement et les carrieres ne remediera en 
rien a la confusion originelle, philosophique et politique, qui a preside a 
sa naissance et qui a rendu si contestable son developpement. Les 
specialistes, les savants, les interpretes du passe devront consacrer le 
meilleur de leur temps et de leur energie aux taches du manager de 
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Paction culturelle, devenues le veritable denominateur commun et 
uniforme de tous les organismes dependant du ministerei 
L'evolution du metier meme de conservateur est elle aussi critiquee par 
certains conservateurs. J.M. LENIAUD nous fait part de son inquietude : 
"Le concept de conservateur tend a devenir un fourre-tout, designant de 
moins en moins un specialiste de la connaissance et de la maintenance 
ou de la restauration des oeuvres, de plus en plus un administrateur 
gestionnaire et un animateur. La consommation culturelle passe avant 
1'identification des oeuvresV 
b. Sa mission 
Clairement definies par VENP3, les missions essentielles du conservateur 
du patrimoine, quelque soit sa specialite, sont: 
la conservation, 
la diffusion (mise en valeur d'un monument, communication 
de documents, publication de recherches, expositions...), 
la poursuite d'un travail de recherche. 
II est egalement precise que "le conservateur du patrimoine est un 
savant de haut niveau qui doit aussi etre une femme ou un homme de 
communication et de gestion administrative et financiere, capable 
d'encadrer une equipe". 
Selon les activites du musee, la fonction de conservateur est differente. 
S'il est commissaire d'expositions temporaires, le conservateur, d'abord 
responsable specialiste qui attache sa reputation au contenu et la signe 
par son catalogue, aura un role d'organisateur et de gestionnaire de 
projet. II sera confronte a des partenaires exterieurs, a des calendriers et 
des delais, a des taux de frequentation et donc de reussite et de 
rentabilite, primordiaux pour 1'obtention de subventions futures. 
1 Marc FUMAROLI, Op. cit, 1991, p. 280. 
2 Jean-Michel LENIAUD, Op. cit, p. 148. J.M. Leniaud, conservateur en chef du 
patrimoine, est a present directeur d'etudes a 1'Ecole pratique des hautes etudes. 
3 fascicule de presentation de 1'ENP, 1993, 20p. 
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En revanche, le conservateur responsable des collections permanentes 
aura une action plus soutenue, moins dispersee, en un mot plus 
scientifique, tout en sachant que 1'ouverture ou le reamenagement de 
salles d'expositions permanentes, la publication de catalogues sommaires 
ou raisonnes, requierent egalement une bonne connaissance du public et 
de ses attentes, bref un grand sens pedagogique. 
II faut reconnaitre que, dans beaucoup de musees de province ou de 
petits musees, ces deux types de fonctions sont assumees par la meme 
personne qui doit, en outre, assumer les fonctions de directeur du musee 
avec toutes les incidences administratives que cela comporte. 
Son aura 
Les evolutions recentes de cette profession n'ont pas terni 1'image 
d'Epinal du conservateur, notable respecte, savant et discret. 
Bien au contraire, il est maintenant considere, non seulement comme un 
scientifique, en general reconnu dans sa specialite, mais aussi comme un 
generaliste competent et un gestionnaire au fait des methodes actuelles, 
bref, un veritable chef d'entreprise culturelle. 
Pour preuve, les nombreux articles de presse sur les responsables des 
principales collections, lors d'inauguration de nouveaux musees, de 
restauration d'anciens locaux ou de vernissage d'expositions temporaires. 
La tendance serait en fait a la personnalisation de cette fonction, ce qui 
n'est pas sans poser des questions sur 1'avenir de ces postes. On ne dira 
plus "le nouveau conservateur du musee X," mais "le successeur de M. Y". 
£ Ses craintes et ses espoirs a l'egard du commercial. 
Souvent inquiet de 1'arrivee massive de ceux qu'il considere parfois 
comme des marchands du temple, le conservateur craint que, tdt ou tard, 
les musees ne soient sous 1'emprise predominante du commercial, que les 
themes d'expositions, par exemple, soient choisis en fonction des 
possibilites de vente de produits derives. 
Sur le plan de 1'esthetique, il craint que le musee ne soit envahi et donc 
pollue par les boutiques. 
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Habitue a un financement par subventions, detache de tout risque 
entrepreneurial, il accepte difficilement 1'activite commerciale des lors 
qu'elle comporte des risques financiersi. 
En revanche, il espere des retombees positives pour son musee : la 
diffusion de ses collections, une reponse aux attentes du public, une 
bonne image de marque, et, enfin, une source supplementaire de revenus 
destines, en France, aux acquisitions. 
3. Le public : une preoccupation majeure. 
"Le public des musees exerce sur les professionnels de la culture un 
curieux effet, melange de fascination et de mefiance. Fascination pour ces 
foules qui convergent en ordre disperse ou en rangs serres, toujours plus 
nombreuses, vers leurs tresors; mefiance envers ces intrus en qui ils ne 
se reconnaissent pas, et dont le nombre meme flnit par faire probleme^". 
Cette reflexion de J.-Fr. BARBIER BOUVET, conservateur a Beaubourg, 
exprime bien la complexite des rapports entre les responsables culturels 
et le public : element vital d'un musee - un musee sans public n'est plus 
qu'une reserve d'oeuvres - representant un enjeu economique non 
negligeable, mais dont l'affluence peut mettre en cause la securite des 
oeuvres. 
au Les organisme charges de l'etude des publics 
Quelques organismes, en France, sont charge de l'etude des publics 
culturels: 
le Departement des Etudes et de la Prospective (DEP) qui, 
depuis trente ans, elabore des statistiques culturelles et 
mene, depuis 1973, les enquetes sur les pratiques culturelles 
des frangais; 
1 Cf. Pierre-Jean BENGHOZI et Denis BAYART, Op. cit., 1992, p.21-24. 
2 Jean-Frangois BARBIER-BOUVET, Le public : evaluation, evolutions, La museologie 
selon Georges-Henri Riviere, Paris, 1989, p. 309. 
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FObservatoire des Politiques Culturelles de Grenoble, cree en 
1988, dans le cadre des mesures de decentralisation; 
le Departement des Publics de la Direction des Musees de 
France (DMF), cree en 1989; 
1'Observatoire permanent des Publics, congu a la demande du 
departement des Publics de la DMF et mis en place dans une 
cinquantaine de musees depuis 1991. 
II est interessant de noter que toutes ces structures, exception faite du 
DEP qui a une vocation plus generaliste, sont tres recentes ce qui 
semblerait prouver que 1'etude des publics represente une priorite dans 
le monde museal. Quand on interroge les differents protagonistes, on 
realise que le sujet n'est pas traite avec autant d'attention de part et 
d'autre de la scene museale. 
k Evaluation du oublic des musees 
Ces services ont en effet pour raison d'etre et pour vocation premiere 
1'etude des publics. Peu a peu, leur connaissance de ces publics s'affine 
grace a des dispositifs mis en place in situ i, mais il faut bien reconnaitre 
que l'on ne possede pas encore de donnees suffisantes pour connaitre 
precisement 1'ensemble du public des musees frangais. 
Comme nous 1'avons deja dit, le pourcentage de population frangaise 
interessee par les musees reste relativement stable : 
Sont alles au moins une fois, au cours des 12 derniers mois, 
visiter un musee? : 
en 1973 : 27,4% de la population francaise 
en 1981 : 30,1 % „ 
en 1988 : 30 % „ 
1 cf. les enquetes menees par VObservatoire Permanent des Publics dont les premiers 
resultats viennent d'etre publies : Evelyne LEHALLE, Lucien MIRONER, Musees ef visiteurs, 
un observatoire permanent des publics, Direction des Musees de France, 1993, 117 p. 
2 cf. Les pratiques culturelles des Frangais 1973-1989, Op. cit. 
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Contrairement aux idees regues, la frequentation des musees par la 
population frangaise a beneficie d'une nette augmentation entre 1973 et 
1981, mais n'a pas evolue depuis cette date. C'est donc 1'afflux de 
touristes etrangers qui justifie cette hausse de la frequentation et 
egalement le nombre croissant des habitues : en 1989, plus du tiers des 
visiteurs des musees y sont alles au moins trois fois dans l'annee. 
On assiste donc a une fidelisation du public, par le biais des cartes 
privileges (type carte inter-musees, carte blanche d'Orsay, carte des amis 
du Louvre etc...) plutot qu'au gain veritable de nouveaux publics. 
Le nombre d'entrees etait en constante augmentation : en quelques 
annees, il est passe de 50 millions de visiteurs annuels a 70 millions en 
19901. Cependant, depuis 1991, on note une baisse generale de la 
frequentation et une chute du flux touristique. II s'agit, semble-t-il, en 
premier lieu, des consequences de la guerre du Golfe, puis surtout des 
retombees de la crise economique actuelle. 
Pour illustrer cette evolution, regardons les chiffres annuels des entrees 
dans les 34 musees nationaux^: 
1985 11.345.776 
1986 10.754.704 - 5 % 
1987 13.444.444 + 25 % 
1988 13.334.614 - 0,8% 
1989 14.362.555 + 7% 
1990 16.025.426 + 12% 
1991 15.010.971 - 6 % 
1992 14.056.181 - 6 % 
On en revient donc a une frequentation moyenne, correspondant a 
1'annee 1989 (1'annee 1990 avait ete exceptionnelle dans 1'ensemble du 
secteur culturel). 
** cf. La direction des musees de France et les publics, Les Affiches parisiennes, 9-11 
novembre 1991, p. 19-23. 
La DMF n'a pas effectue de comptage global de la frequentation de 1'ensemble des musees de 
France depuis 1990. 
2 cf. les rapports annuels de la RMN . Les chiffres de 1992 ont ete aimablement 
transmis par la RMN avant leur publication prochaine dans le rapport d'activites de 1'annee 
1992 (a paraitre en septembre 1993). 
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Pour affiner leur connaissance du public, ces organismes ont recours aux 
methodes classiques des enquetes : 
quantitatives (statistiques de frequentation, sondages sur les 
pratiques culturelles, enquetes locales sur le public specifique 
d'un musee ou d'une exposition ...) 
qualitatives sur les motivations, les comportements les 
pratiques. C'est ainsi qu'E. VERON et M. LEVASSEURi ont 
etabli une typologie des visiteurs en etudiant leur 
comportement dans une exposition. Ils identifient ainsi 
quatre sortes de visites: 
* les fourmis ou la visite proximale, 
* les papillons ou la visite pendulaire, 
* les poissons ou la visite glissement, 
* les sauterelles ou la visite punctum . 
Typologie 
Le public frangais des musees beneficie d'un bon niveau de qualification, 
le nombre de bacheliers y est predominant. L'age n'est pas un critere 
determinant. II faut egalement noter que le niveau de revenu n'est pas 
tres discriminant: il a plutot tendance a se conjuguer avec le niveau des 
etudes pour expliquer les differences de frequentation des musees. 
Ont visite au cours des 12 derniers mois (en 1989) un musee 
Age ; 15-19 ans 3896 
25-34 ans 35% 
65 ans et plus 19% 
Dernier diplome obtenu: aucun 18% 
Bac 44% 
Etudes superieures 64% 
1 Eliseo VERON et Martine LEVASSEUR, Ethnographie d'une exposition : l'espace, le 
corps et le sens, Paris , B.P.I. Centre Georges Pompidou, 1989. 
2 Departement des Etudes et de la Prospective, Nouvelle enquete sur les pratiques 
culturelles des frangais en 1989, La Documentation Fran^aise, 1990, p. 163-173. 
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Profession: agriculteur 22% 
cadre et profession 
intellectuelle sup. 60% 
retraites 23% 
Quelques tendances generales ressortent egalement des premieres 
enquetes de 1'Observatoire Permanent des Publicsi: 
- 80% des visiteurs viennent accompagnes 
- les femmes sont majoritaires 
- le bouche a oreille semble la principale source d'information 
(et non pas les medias) 
- une visite dure en moyenne lh45 (lhl9 au musee des Beaux-
Arts de Dunkerque et 2h42 a Orsay) 
- un fort niveau de satisfaction a l'egard de la visite : 
78 % de visiteurs tres satisfaits de la visite a Ecouen 
77 % „ „ „ a Orsay 
68 % „ „ „ a Cluny 
50 % „ „ au musee Fabre de Montpellier. 
- en revanche, la qualite de 1'accueil remporte plus de suffrages 
dans les petits musees que dans les grands musees nationaux: 
78 % tres satisfaits de 1'accueil au musee d'Evreux 
72 % „ „ au MBA de Dunkerque 
48 % „ „ a Cluny 
36 % „ a Fontainebleau 
35 % „ „ a Orsay. 
Le fait que le musee d'Orsay, dont la visite est une des plus appreciees, 
figure au dernier rang pour la qualite de 1'accueil parait paradoxal. II 
semble que pour le public, et particulierement au musee d'Orsay, 
1'importance de 1'accueil soit heureusement toute relative par rapport aux 
autres satisfactions procurees par la visite, notamment la qualite des 
collections. Cette derniere constatation confortera les conservateurs qui 
en majorite privilegient l'aspect scientifique de leur mission par rapport 
a 1'aspect plus gestionnaire et pratique de leurs taches qu'ils deleguent 
plus volontiers. 
1 Cf. Evelyne LEHALLE et Lucien MIRONER, Op. cit.,1993. 
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Evolution 
Toujours d'apres les enquetes sur les pratiques culturelles des Frangais, 
ces vingt dernieres annees ont fait apparaitre une certaine evolution 
dans la typologie des visiteurs. 
Prenons comme exemple les chiffres concernant la frequentation des 
musees, de 1973 a 1988 par le public hexagonal. 
A la lecture des donneesi ci-apres, nous constatons que le 
developpement des visites concerne les classes les plus aisees et les 
tranches d'ages les plus avancees. A 1'inverse, les populations les moins 
favorisees connaissent une regression. 
Evolution de la 
structure des publics 
(pour 100 visiteurs} 
1973-1981-1988 
% % % 
Evolution de la 
frequentation 
(taux de penetration) 
1973-1981-1988 
% % % 
Cadres sup. 
et prof. liberales 12 14 19 56 60 61 
Cadres moyens 13 18 18 48 49 43 
Ouvriers 29 27 23 25 24 23 
15-24 ans 28 26 21 35 39 34 
40-59 ans 27 27 30 25 28 30 
60 ans et plus 15 14 17 16 20 23 
Region parisienne 26 25 19 41 47 47 
1 citees par Yves TINARD, Musees et tourisme, une possible cohabitation, Musees et 
collections publiques de France, n°197, 1992/4, p.14-23. 
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La moitie des visites ont lieu dans les musees nationaux (qui ne 
representent que 2,4% de 1'ensemble des etablissements recenses en 
1988) et les musees d'Ile de France. Comme nous le voyons ici, les 
habitants de la region parisienne sont en tres nette augmentation depuis 
1973 mais n'oublions pas que cette periode correspond a 1'ouverture de 
grands musees parisiens comme Beaubourg, Orsay ou Picasso alors que la 
renovation des grands musees de regions (Bordeaux, Lyon, Lille, 
Clermont, Dijon, Caen, Rouen, etc...) n'a ete entreprise que depuis 
quelques annees. 
Succes croissant des musees de societe. 
Les statistiques de frequentation demontrent une nette preference du 
public frangais vers les musees de societe par rapport aux musees d'art. 
Ceux-ci sont les plus visites surtout au cours d'un voyage, en France ou a 
l'etranger. Les musees de societe accueillent une population nettement 
plus representative de l'ensemble des frangais que les musees des beaux-
arts ou d'art moderne dont les visiteurs ont, pour plus de 70%, fait des 
etudes superieures (contre 40% dans les musees de societe)i. 
Critiques des enquetes sur les pratiques culturelles des frangais. 
Ces ouvrages de reference ne sont pas unaniment accueillis par les 
professionnels des musees. Ils leur reprochent de s'appuyer sur des 
declarations de pratiques et non sur des pratiques effectives, sur un 
echantillon relativement restreint (5000 personnes pour tout le 
territoire). Evelyne LEHALLE, adjointe au directeur du departement des 
publics de la DMF, leur reproche de faire apparaitre un visiteur-type qui 
n'existerait pas :"parisien, il aurait la quarantaine et serait hyper-
consommateur de culture; c'est aussi lui qui lirait tous les livres, verrait 
tous les films avec un appetit d'adolescent. Un portrait que viennent 
contredire, ou du moins nuancer, chaque etude particuliere ou 
qualitative^". 
1 cf. Evelyne LEHALLE, les musees de societe et leus publics, Musees et societes (op. 
cit), p. 69. 
2 idem 
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c Un enieu economiaue non negligeable 
II est un point sur lequel tous les specialistes s'accordent : il s'agit de 
l'enjeu economique que represente ce public que l'on peut effectivement 
considerer, comme le propose J. DAVALLONi, de deux manieres : 
comme des acteurs de la pratique de visite definis selon les 
categories de la sociologie, 
comme des agents economiques engages dans une relation de 
marche (des consommateurs), definis par des attentes, des 
besoins, des perceptions, des pratiques vis a vis d'un produit. 
Jusqu'a present, les etudes sociologiques sur le public des musees sont 
plus nombreuses que les etudes economiques. Cependant, certains 
services comme la Reunion des Musees Nationaux (RMN), ARTCODIF (la 
filiale commerciale du musee des Arts decoratifs) ou, dans le domaine 
purement patrimonial, la Caisse Nationale des Monuments Historiques et 
des Sites (CNMHS) diffusent maintenant des donnees chiffrees : 
RMN 14 millions d'entrees en 1992 
Chiffre d'affaires commercial par visiteur payant 
dans les musees nationaux (hors droits d'entree, 
en Francs H.T.): 
Variation Variation 
1992 1991 en francs en % 
Louvre 28,21 28,20 0,01 0 % 
Orsay 32,11 29,57 2,54 9 % 
Versailles 9,90 7,10 2,80 39% 
Magnin (Dijon) 5,88 2,63 3,25 124% 
moyenne pour 
mus. en region 8,18 6,24 1,94 31 % 
moyenne pour 
mus. parisiens 27,77 26,57 1,20 5% 
moyenne Nale 21,18 19,65 1,53 8% 
1 jean DAVALLON, Le public au centre de 1'evolution du musee, Publics et Musees, 
n°2, 1993, p. 10-16. 
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CNMHS 8 millions de visiteurs par an 
depense par visiteur (hors droits d'entree): 5F TTC 
ARTCODIF montant des achats par client de la boutique 
(et non par visiteur) en 1991: 498F TTC 
en 1992: 444F TTC 
L'ecart entre les achats effectues dans un monument historique et a la 
boutique des Arts decoratifs est enorme, mais le public de tout-venant 
des monuments historiques a fort peu de rapport avec les acheteurs 
huppes (haute bourgeoisie, americains, japonais) des Arts Decoratifs, 
clientele peu nombreuse mais tres ciblee : ces clients fideles peuvent 
meme deposer une liste de mariage a la boutique de la rue de Rivoli! 
Quant aux musees nationaux, les plus importants (Louvre, Orsay) ont une 
moyenne d'achat par visiteur relativement elevee, en rapport avec 
l'importance de 1'offre, mais sans progression notable d'une annee sur 
l'autre, sauf en cas de renovation des boutiques (comme a Versailles). 
Cependant de petits musees peuvent faire des bonds gigantesques de 
chiffre d'affaires lors de reouvertures de salles et d'ouverture d'une 
boutique. 
d. Le public, vu par les responsables culturels 
Le titre general de ce chapitre "le public, une preoccupation majeure" est 
sans doute un peu trompeur. II semble en effet que le public preoccupe 
plus certains organismes, que nous venons de citer, auxquels il faut 
ajouter, bien sur, les services d'action culturelle et les services 
commerciaux, que les conservateurs qui ont comme souci principal la 
conservation, 1'etude et la presentation des collections. Ces organismes 
d'etude sont souvent, au dire des conservateurs, deconnectes de la realite 
du terrain et leurs nombreux rapports semblent peu lus par le personnel 
des conservations. 
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N'en concluons pas que les conservateurs afflchent un desinteret pour le 
public, au contraire, ils sont persuades de bien le connaitre car ils le 
cotoient quotidiennement mais semblent souvent peu convaincus par 
certaines methodes d'evaluation complexes. En revanche, les enquetes 
simples, peu couteuses et sur une longue duree, faisant intervenir le 
personnel du musee, comme le propose l'Observatoire Permanent des 
Publics, rassemblent de nombreux suffrages. 
II faut tout de meme reconnaitre que le souci du public de la part des 
conservateurs n'est pas toujours evident a la lecture de certains cartels 1 
ou catalogues d'expositions. On rejoint ici le grand debat sur la rigueur 
scientifique et la vulgarisation : est-ce compatible ? qui doit primer ? 
Peut-on, sous pretexte de rigueur scientifique et d'exhaustivite ne laisser 
le choix, au grand public d'une exposition, qu'entre un catalogue de 500 
pages (et quelques kilos!) ou un Petit Journal de 4 pages ? 
En revanche, les services commerciaux sont accuses d'une trop grande 
attention vis a vis du public. Ils sont suspectes, sans preuve?, d'etre trop 
attrayants et meme, parfois, de capturer le visiteur aux depens des 
salles du musee C'est ainsi que M. FUMAROLI decrit le visiteur du 
Louvre: "II attend des heures sous les intemperies, au seuil de la plus 
petite porte du plus grand musee du monde. II tournoie dans la superbe 
salle hypogee, il consomme a la cafeteria, il achete des cartes postales et 
des posters a la librairie, puis, le plus souvent, car son temps est compte, 
il reprend 1'escalier mecanique et s'en va. L'ancienne vedette du Louvre, 
La Joconde, a trouve sous cette pyramide une rivale victorieuse : un 
espace3". 
D'apres lui, 1'augmentation du nombre d'entrees dans les musees 
n'influerait pas sur la frequentation des collections du musee, mais 
representerait un afflux de "badauds", qu'il differencie des "amateurs" 
dont le nombre serait reste stable. 
1 cf. Vexposition Gericault au Grand Palais (1991) dont les cartels "explicatifs", plus 
qu'obscurs, ont ete epingles dans la presse quotidienne. 
2 En France, contrairement aux Etats-Unis, tres peu d'etudes ont ete menees pour 
connaitre en detail le public des boutiques de musees, 
3 Marc FUMAROLI, Op. cit, p. 272. 
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Cette obsession de la frequentation, qu'il intitule "le dogme de 
1'accessibilite du public aux richesses nationales" inquiete aussi J.M. 
LENIAUD : "Seuls comptent les scores de la billetterie : ce qui fera du 
Louvre le plus grand musee du monde n'est pas vraiment la richesse de 
ses collections qui, au reste ne s'est pas sensiblement accrue depuis la 
decision de realiser le Grand Louvre, c'est 1'augmentation du nombre de 
ses visiteursi". 
Apres 1'ivresse des annees de croissance, on remarque donc une 
preoccupation assez generale concernant 1'evolution de 1'instution 
museale, la transformation indispensable du metier de conservateur et la 
baisse de frequentation du public depuis deux ans. 
Ayant determine les grandes lignes des rapports entre le monde 
commercial et le monde culturel en general, puis examine la realite du 
monde museal en particulier, il semble indispensable de nous pencher a 
present sur cette veritable explosion commerciale que connaissent les 
musees depuis quelques annees. 
1 jean-Michel LENIAUD, Op. cit, p. 69. 
47 
II. L'EXPLOSION COMMERCIALE DES MUSEES 
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A. LA RECENTE AIITANCF PES MUSEES ET DU COMMERCE 
Cette alliance qui, il y a peu de temps encore, apparaissait contre nature, 
est, comme nous 1'avons vu, le fruit de l'industrialisation de la culture, 
d'un besoin d'auto-financement des musees, du renouveau de la 
museographie et d'une certaine attente du public. 
Nous nous pencherons d'abord sur l'histoire de ces services 
commerciaux, puis sur le rdle et le resultats de ceux que l'on a parfois 
appeles "les marchands du temple" et nous essaierons de comprendre 
les raisons du succes de ces boutiques. 
1. Evolution des services commerciaux de musees 
Parfois sexagenaire, comme a la RMN, mais le plus souvent assez recents 
(Paris-Musees, Artcodif), ces services commerciaux prennent 
actuellement une telle ampleur qu'il semble utile de nous pencher sur 
leur histoire. Outre les publications, leurs produits sont de nature 
differentes: 
- reproductions d'oeuvres (moulages, chalcographie) et produits 
derives d' oeuvres de musees, pour la RMN, 
- reedition d'objets luxueux ou de motifs, pour ARTCODIF, 
- objets inspires des collections museographiques, 
pour Paris-Musees 
a. L'ancetre et toujours chef de file: 
la Reunion des musees nationaux (RMN). 
"Sur la Reunion des musees nationaux convergent un bon nombre des 
interrogations sur les finalite culturelles et economiques des musees 
francais. Elle constitue une formule originale et efficace, car elle permet 
de concentrer des efforts importants sur des operations prioritaires : 
grandes acquisitions, grandes expositions, politique ambitieuse en 
matiere d'edition. Elle a evidemment a se soucier, de plus en plus, de sa 
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propre deontologie commercialei" declarait recemment le directeur des 
services editoriaux et commerciaux de la RMN. 
Cette vieille dame, presque centenaire, est un modele du genre qui n'a 
pas d'equivalent a 1'etranger. II semble interessant de nous arreter 
quelque peu sur son evolution^. 
Creee enl895 3 pour pouvoir recevoir la moitie du produit de la vente 
des diamants de la couronne^, la RMN ne regroupait, a 1'epoque que les 
quatre chateaux royaux du Louvre, du Luxembourg, de Versailles et de 
Saint-Germain. En outre, elle devait pouvoir: 
encaisser des dons et legs, 
recevoir des souscriptions particulieres, 
vendre des reproductions (estampes et moulages), 
afin d'acquerir des oeuvres ayant une valeur artistique, historique ou 
archeologique. 
Cette mission s'est progressivement enrichie de nouvelles competences : 
1921 institution d'un droit d'entree dans les musees 
nationaux; 
1926 gestion des visites-conferences, vente de catalogues 
consacres aux musees; 
1930 premieres expositions organisees par la RMN a 
l'Orangerie; 
1931 creation d'un service commercial; 
1 Jean-Fran<;ois CHOUGNET, La RMN, grand ancetre ou jeune loup ?, Interceca n°3, 
octobre 1992, p. 3-4. 
2 II est etonnant que peu d'etudes n'aient ete entreprises sur 1'histoire et 1'importance 
de la RMN, si ce n'est, tres recemment, une these de l'Ecole des Chartes sur les conditions de 
la creation et les cinquante premieres annees d'exercice de cet etablissement public : Agnes 
CALLU, La Reunion des musees nationaux (1870-1940). Genese et fonctionnement, Paris, Ecole 
nationale des Chartes, 1993. 
3 Loi de Finances du 6 avril 1895 (art. 52 a 56). 
4 le debat sur 1'affectation du produit de cette vente dura quelques 25 ans : en 1878, 
les republicains liberaux y voyaient un moyen d'aider les musees tandis que la gauche 
democratique entendait employer les joyaux pour des causes sociales. La premiere option, 
appuyee sur un ideal educatif et patriotique mit du temps a 1'emporter. En 1895, les rentes 
issues de la liquidation des diamants etaient reparties a egalite entre la "Reunion" et les 
"Retraites vieillesses". Cf. Agnes CALLU, Op. cit. 
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1954 autorisation d'inclure dans le budget de la RMN les 
depenses et recettes des manifestations culturelles; 
1963 encaissement direct par la RMN du droit d'entree dans 
les musees; 
1966 premieres expositions a tres grand succes : 
Picasso (403.819 visiteurs, au Grand Palais); 
1967 Toutankhamon (1.240.975 visiteurs, au Petit Palais)i : 
resultat encore inegale a ce jour; 
1981 modernisation du statut d'etablissement public a 
caractere administratif; 
1986 possibilite de creation de filiale pour la RMN lui 
permettant d'elargir ses moyens d'action; 
1991 changement de statut juridique : la RMN devient EPIC2 
(etablissement public a caractere industriel et 
commercial), statut qui lui permet, tout en continuant 
a appartenir au secteur public, d'avoir des methodes 
de gestion plus souples. 
La RMN regroupe a present 34 musees nationaux, essentiellement en 
region parisienne (Le Louvre, Orsay, Picasso, Versailles, Guimet, 
Fontainebleau, St Germain...) et quelques uns en province (musees 
Chagall a Nice, Bonaparte a Ajaccio...). 
Sous la tutelle du ministere de la Culture, la RMN assume, aux cdtes de 
la DMF, quatre grandes missions3 complementaires en matiere 
d'acquisitions, d'expositions, d'accueil et d'edition/diffusion. Veritable 
prestataire de service au service des musees nationaux, elle fonctionne 
a leur egard comme une cooperative, jouant un role de reseau entre les 
musees et 1'Etat. 
1 cf. Jose FRESCHES, Les musees de France, Paris, La Documentation frangaise, 1979, 
p.166. 
2 1'EPIC est une construction juridique du droit frangais qui permet a un service 
public de fonctionner de la meme maniere qu'une industrie ou un commerce (cf. B. GALEY, Op. 
cit, Musees eteconomie, p. 71. 
3 cf. le decret n°90-1026 du 14 novembre 1990, art. 2. 
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Engagee, depuis 1991, dans une profondc mutation, la RMN a passe 
plusicurs accords de cooperation avec des musees de capitales 
regionales (Rouen, Lyon, Nice, Clermont...). Des accords internationaux 
ont egalement ete conclus (notamment avec les Galeries nationales de 
Prague). 
La politique de la RMN est determinee par un conseil d'administration 
comprenant 18 membres et dont le president est de droit lc directeur 
des musees de France. Le president assure la gestion de Finstitution. II 
est assiste d'un administrateur general nomme, sur sa proposition, par 
arrete du ministre charge de la Culture. 
La RMN rassemble dans ses services centraux et dans les differents 
musees nationaux pres de 1450 collaborateurs dont 1100 permanents 
et 350 sous contrat a duree determinee. 
Le nouveau statut d'EPIC de la RMN, qui implique un mode de gestion 
privee, sauf pour Padministrateur general et 1'agent comptable qui 
restent agents publics, permet donc de developper plus facilement une 
fonction nouvelle de commercialisation et de communication. 
Les somptueux rapports d'activite que publie la RMN depuis 19911, date 
de sa transformation en EPIC, sont tout a fait comparables a ceux que 
produisent les grandes entreprises privees. Realises avec gout, grace a 
un maquette raffinee et attrayante, ils representent un formidable outil 
de communication et une importante source d'information. Cependant, 
ils ne sont pas accueillis avec autant d'enthousiasme par 1'ensemble des 
conservateurs : certains reprochent, en effet, a la RMN le caractere trop 
luxueux de ces publications et prefereraient pouvoir consacrer un 
budget comparable a de nouvelles publications scientifiques. 
Uessor des expositions: 
Cette activite est actuellement 1'une des plus importantes de la RMN car, 
contrairement aux statistiques generales de frequentation des musees 
de France, les expositions temporaires connaissent un succes croissant. 
1 La RMN, 1985-1989 : cinq annees d'activite, Paris, RMN, 1991, 115 p.; RMN: rapport 
d'activite 1990, Paris, RMN, 1991, 75 p.; RMN : rapport d'activite 1991, Paris RMN, 1992, 75 
P-
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Le caractere unlque de ces manifestations (regroupement d'oeuvres 
venant de differents musees, de 1'etranger) attire donc un public plus 
nombreux, plus fidele (mais pas obligatoirement plus vaste) que dans 
les salles d'expositions permanentes des musees. 
Le succes des expositions temporaires se manifeste non seulement leur 
frequentation mais aussi par 1'engouement du public pour les boutiques 
installees a 1'occasion de ces manifestations et plus precisement par les 
rayons librairie de ces espaces. A l'heure ou les librairies d'art 
eprouvent de grandes difficultes, celles des musees sont en pleine 
expansion. 
Les Galeries nationales du Grand Palais sont un exemple flagrant du 
succes des espaces commerciaux. En ce lieu qui n'es «r? «o car 
aucune collection ne lui est affecte, mais qui est exclu re 
aux expositions museographiques, le chiffre d'affaires des espaces 
commerciaux, en 1992, est en progression de 139% par rapport a 1991 i 
et atteint un total de 50,5 MF 2 \ 
Dans les musees proprement dits, on remarque egalement qu'en 
1'absence de grands evenements (inaugurations de salles, expositions), 
les resultats commerciaux des boutiques flechissent. 
Les services commerciaux de la RMN 
A 1'origine de ce service, on retrouve la chalcographie natic ale datant 
de 1797, elle-meme heritee du Cabinet des planches gravees du Roi, 
fonde par Colbert. Le service commercial proprement dit fut cree en 
1931, repondant a une des missions de la RMN, l'edition/diffusion; au 
depart il s'appuyait essentiellement sur les productions des ateliers de 
moulages et de chalcographie. II prit un premier essor dans les annees 
70, lors de la nomination d'un responsable de ce service venant du 
monde de 1'edition. Cette arrivee transforma sensiblement 1'esprit de 
cette auguste institution. De cette epoque datent : la promotion des 
moulages et de la chalcographie, la creation de bijoux en coproduction 
1 total du C.A. des boutiques du Grand Palais en 1991 : 21,2 MF. 
2 dont 30 MF pour 1'exposition Toulouse Lautrec. 
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avec des orfevres reputes et 1'elaboration de catalogues de vente de ces 
reproductions. La renovation des comptoirs de vente du Louvre, dans la 
salle du Manege, fut egalement entreprise a cette periode. 
Le nouvel essor de ces activites commerciales date des grandes 
ouvertures des musees d'Orsay (1986), puis Picasso et le Louvre. Pour 
ces occasions, un gros effort a ete porte sur le secteur editorial: dix-
neuf publications sont sorties lors de 1'inauguration d'Orsay. 
La RMN, premier editeur d'art fran^ais ? 
C'est peut-etre ce qui est en train de se produire car depuis 1986, ce 
secteur n'a fait que croitrei ; rien qu'en 1992, 200 titres ont ete publies. 
Une politique de coedition avec les musees de region s'est mise en place 
(12 titres publies en 1991). La RMN s'interesse fortement depuis 
quelques annees aux editions pour les jeunes et aux ouvrages grand-
public. Cependant, elle tient a editer chaque annee une dizaine de 
catalogues plus scientifiques (catalogues raisonnes, inventaires), chiffre 
que les conservateurs estiment trop faible et ne favorisant pas leur 
mission scientifique. Enfin, depuis 1991, la RMN a passe un accord de 
diffusion de ses ouvrages avec le Seuil, dans le but de se rapprocher des 
libraires et d'ainsi mieux atteindre le grand public. 
Uimage : un secteur extremement rentable 
Representant toujours pres du quart des recettes des boutiques, la 
classique carte-postale est toujours le produit le plus achete^. 
L'emplacement de la carterie est d'ailleurs une decision d'ordre 
strategique: le public est pret a franchir des distances et des etages pour 
satisfaire son envie de souvenir illustre des oeuvres qu'il a apprecie. 
Forts de cette constatation, les responsables commerciaux d'Orsay ont 
donc decide de deplacer la carterie, au depart accessible de 1'exterieur 
du musee, pour 1'installer sur une mezzanine au dessus de la librairie. 
Moins accessible qu'auparavant (notamment pour les handicapes), 
1 les recettes globales du secteur de 1'edition s'elevaient a 62 MF pour 1990 et 74,7 
MF pour 1991, soit une progression de 20,5% . Pendant la meme periode,l'edition frangaise 
d'art stagnait a +0,7%. 
2 La RMN a produit plus de 6 millions de cartes postales en 1991, dont 200.000 pour 
la seule exposition Gericault. 
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moins vaste et presentant un echantillonnage plus restreint, ses ventes 
ont continue a croitre et l'image represente maintenant 32% du C.A. de 
1'ensemble des espaces commerciaux d'Orsay. 
A la lecture de 1'ensemble de ces resultats et malgre la baisse de 
frequentation generale des musees, le chiffre d'affaires global des 
services editoriaux et commerciaux est donc en pleine croissance: 
en 1986, il s'elevait a 114 MF 
en 1990 „ 250 MF 
en 1991 „ 267 MF 
en 1992, il atteint 320 MF 
Cette evolution correspond a une augmentation de 30% en deux ans et 
de 21% entre 1991 et 1992 (dont 8% dus a "l'effet Toulouse Lautrec"i). 
Les espaces commerciaux 
Auparavant installes entre deux caisses dans 1'entree du musee, ils sont 
maintenant congus comme partie integrante du musee. En general 
places pres de la sortie, et si possible accessibles de l'exterieur ce qui 
permet des horaires d'ouverture plus larges que ceux du musee, leur 
architecture est savamment etudiee. Leur equipement est maintenant 
confie aux memes architectes que pour les salles du musee^. 
L'emplacement et l'amenagement d'une boutique sont des facteurs 
determinants pour son succes futur, les architectes y portent donc toute 
leur attention (de fa^on parfois demesuree et presqu'aux depens du 
musee lui-meme, estiment certains conservateurs). 
La progression des resultats commerciaux des principales boutiques est 
impressionnante^: 
1 cf. dernier chapitre de cette etude. 
2 ex: J.M. Willemotte pour la boutique du Louvre et du musee des Beaux-Arts de Lyon 
3 voir en annexe le detail des C.A. des differentes boutiques RMN pour 1992. 
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Louvre 
Orsay 
Picasso 
Cluny 
Guimet 
Grand Palais 
Versailles 
Orangerie 
C.A ht.92 
95,5 MF 
59.2 MF 
50,5 MF 
26.3 MF 
6,7 MF 
5,7 MF 
3,4 MF 
3,2 MF 
CA.ht 91 
89.8 MF 
54.9 MF 
21,2 MF 
17,4 MF 
4,2 MF 
5.4 MF 
1,8 MF 
3.5 MF 
progression 
6,4 % 
139 % 
51,6 % 
59,7% 
-9,9 % 
89,3 % 
7,7% 
5,6% 
La politique tarifaire: 
Beaucoup s'etonnent des prix pratiques par la RMN qui sont le double 
de ceux du Metropolitan Museumi. A cette remarque, J.F. CHOUGNET 
retorque qu'aux Etats Unis les taxes sont tres faibles et que la RMN tient 
a une fabrication frangaise de ses produits, ce qui augmente le cout de 
30%. II reconnait qu'une telle difference de prix doit etre justifiee par 
une qualite bien superieure. L'exigence de la fabrication frangaise ne 
repond pas tant a une deontologie qu'a une question d'etiquette car la 
mention "made in France" est importante pour l'acheteur etranger. 
Des exceptions viennent de se produire avec la sortie, debut 1993, de la 
nouvelle ligne Versailles, congue par Jeanine Rosze, fabriquee en Inde et 
distribuee par les magasins Habitat. La division par dix des couts de 
fabrication a motive ce choix de la RMN qui admet que quelques 
exceptions ponctuelles, de ce type, sont probables dans les prochaines 
annees 
La reussite de la RMN 
Elle est le resultat, selon son Secretaire general Ute COLLINET, de quatre 
facteurs determinants: 
la conviction et la determination de quelques personnalites 
et notamment de 1'administrateur general, 
la comprehension de 1'administration et la souplesse du 
controle de gestion (avant la transformation du statut), 
1 au Metropolitan Museum le prix de vente moyen se situe entre 30 et 50 $. 
56 
la possibilite de recruter de nouveaux collaborateurs et une 
politique de revalorisation de 1'ensemble des salaires, 
la conjoncture economique favorable (jusqu'en 1991). 
"La RMN reste une exception sur le plan international, ajoute Mme 
COLLINET. Ce systeme de centralisation des moyens et des recettes vers 
un pot commun, permettant des acquisitions quelque soit la taille du 
musee, n'est pas dans l'air du temps, plus axe vers la decentralisation." 
Malgre cela, la RMN prospere et reste un modele, souvent jalouse, mais 
aussi admire par 1'etranger. 
Devenue la reference absolue a laquelle se referent immediatement les 
autorites de tutelle des musees de region, la RMN est constamment en 
point de mire. "Cela rend son role extremement delicat, voire peu 
enviable, si l'on songe que cette exemplarite lui interdit toute fausse 
note, tout ratage par trop spectaculairei" declare la responsable de la 
commission "boutiques" de l'Association des Conservateurs des 
Collections Publiques de France. 
bu Des boutiaues haut-de-gamme aux boutiaues-souvenirs 
Les exemples de boutiques de musees ne manquent pas mais, en dehors 
de la RMN, les regroupements sont assez rares. Deux organismes ont 
cependant reussi, a leur echelle, des experiences differentes, il s'agit de 
Paris-Musees et d'Artcodif. En revanche, on trouve egalement, dans le 
domaine des boutiques de musee des contre-exemples comme celui du 
musee de plein-air du Quercy-Cuzals. 
111 ARTCODIF 
Creee en 1982, la filiale commerciale de 1'Union Centrale des Arts 
Decoratifs (UCAD) est une S.A.R.L., de structure privee. Son activite est 
organisee autour de deux poles : la boutique et les licences. 
1 Catherine CAMBOULIVES, Boutiques de musee : vendre...se vendre...mais a quel 
prix?, Interceca, n°3, 1992, p. 8-9. 
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La boutique. 
Comment expliquer qu'une boutique de 30 m2 (ouverte, il est vrai, 7 
jours sur 7) fasse ainsi courir le Tout -Paris culturel, les americaines et 
japonaises cultivees, bref toute une clientele huppee et fidele ? 
La reponse est sans doute dans la qualite des produits et surtout dans 
cette gamme de produits de luxe, a la fois classique et novatrice, vitrine 
d'un certain art de vivre a la frangaise, qui est d'abord a 1'image du 
musee et la reputation de la boutique. Cette exigence de qualite n'a pas 
flechi depuis dix ans. 
L'ouverture de la boutique de la rue de Rivoli a profondement 
renouvele le genre en utilisant, non pas la reproduction, mais la 
reedition d'objets et de themes figuratifs dans des categories 
volontairement luxueuses pour installer une image de marque haut de 
gamme. 
En 1992, le prix de vente moyen etait de 474 francs, sur 1'ensemble des 
490 references et le chiffre d'affaires annuel de la seule boutique 
s'elevait a 4,2 MB. 
Ces objets beaux et utiles (selon la philosophie du musee des Arts 
decoratifs) se rassemblent autour de quatre themes : 
des reproductions qui font renaitre le savoir-faire du passe 
dans un contexte contemporain (porcelaine, papier peint, 
textile, jouets) representant 42% des ventes en 1992 
des objets concus par des createurs...27% en 1992 
des creations industrielles (objets du quotidien realises par 
des desjgners) 18% en 1992 
jouets 6%. en 1992 
Chaque objet porte le logo des Arts decoratifs et est accompagne d'une 
notice explicative donnant Phistorique et le mode de fabrication. 
Tres bien accueillie tant par le public, limite, il est vrai, mais tres bien 
cible, que par les conservateurs qui apprecient la qualite de ces 
productions et la coherence de la gamme de produits avec le musee, la 
boutique a maintenant des projets d'extension et doit s'installer 
prochainement sur 250 m2, toujours au sein du musee. 
1 resultats communiques par Elke GERMAIN-THOMAS, responsable d'ARTCOD!F. 
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Les licences. 
Contrairement a beaucoup d'institutions culturelles, les Arts decoratifs 
n'ont pas hesite, pour trouver de nouvelles sources de financement, a 
gerer leur fonds iconographique comme une entreprise privee en 
instaurant des droits de consultation et, bien sur de reproduction, pour 
les industriels interesses par la reproduction de leurs motifsi. Les 
collections du musees appartiennent effectivement au domaine public, 
mais il semblait legitime que les societes commerciales, utilisatrices de 
ce fonds, participent aux frais de conservation et de restauration. 
Des contacts avec des industriels du monde entier ont permis d'elaborer 
un programme international de licences : en 1992, sortie de 200 
references sous licence (en majorite des tissus et papiers peints). Une 
cooperation importante avec le Metropolitan Museum a debute en 1993 
(des reproductions d'objets du XVlIIe frangais sont en vente dans la 
boutique du Met et au Rockfeller Center) et devrait se poursuivre par 
1'installation d'une "vitrine Met" dans la future grande boutique 
Artcodif. 
(21 PARIS-MUSEES 
Creaen 1985, 1'association Paris-Musees a pour mission de promouvoir 
et d'animer les 13 musees de la Ville de Paris. Pour cela, elle : 
- organise une trentaine d'expositions temporaires par an, 
- edite des catalogues et ouvrages lies au patrimoine de ces 
musees (pres de 200 titres depuis 1985), 
- anime des conferences et ateliers pour enfants, 
- commercialise des "collections d'objets museographiques". 
Le secteur d'edition de produits commerciaux a ete congu pour 
"accompagner l'essor de frequentation et 1'evolution des publics des 
musees municipaux " declare le secretaire general de l'association2. 
1 cette mesure ne s'applique pas aux etudiants ou aux chercheurs. 
2 Bernard NOTARI, "Fluctuat nec mergitur", INTERCECA n°3, 1992, p.5-6. 
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Le chiffre d'entrees annuel dans les expositions a ete multiplie par dix 
depuis la creation de 1'association et l'on atteint en 1992 un total de 
900.000 visiteurs dans les musees de la Ville de Paris. En 1992, le 
budget depassait les 35 MF, se decomposant ainsi: 
expositions 20 MF 
editions 10 MF 
commercial 3 MF 
animation et frais de fonctionnement 2 MF 
Paris-Musees a voulu se situer sur un autre plan que ses deux 
concurrents parisiens que sont la RMN et ARTCODIF en choisissant de 
travailler avec des createurs contemporains pour concevoir des produits 
derives des fonds museographiques. 
Paris-Musees edite ainsi des collections d'objets (arts de la table, bijoux, 
jouets, maroquinerie...) inspires des fonds des musees en partenariat 
avec des societes frangaises de prestige (Gien, Arthus Bertrand, 
Deshouilleres, Porthieux ...). Tous les objets sont griffes Paris-Musees et 
vendus avec une notice explicative. 
Chaque annee, un ou deux themes sont choisis, applicables sur plusieurs 
musees et declines sur differents supports : 
-"Revolution" en 1989, 
-"Romantique" en 1990, 
-"Rocailles" en 1991, 
-"Panorama de Paris" d'apres une gravure de Guillemin, 
conservee au musee Carnavalet et "Ornements" inspires d'un 
manteau conserve au musee Galliera, en 1992. 
Les boutiques 
II y a cinq ans s'ouvrait la premiere des quatre boutiques actuelles, au 
Forum des Halles (la seule qui ne soit pas situee au sein d'une 
institution culturelle). Les autres furent implantees au musee de la 
mode et du costume (Galliera), au musee Carnavalet et a la Bibliotheque 
historique de la Ville de Paris. 
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S.A.R.L. independantes de 1'association, les boutiques sont autonomes 
sur le plan financier mais administrativement rassemblees sous la 
houlette d'une responsable de 1'ensemble des boutiques qui regoit 
regulierement de jeunes createurs. Les productions les plus 
interessantes sont soumises a un comite de selection compose de 
conservateurs, de representants de la direction des Affaires culturelles 
de la Ville de Paris et des responsables des boutiques. 
Pour 1'instant, Paris-Musees ne pratique pas la vente par 
correspondance mais est tres sollicitee pour des implantations en 
province ou a l'etranger (notamment au Japon). 
L'avantage de cette association reside certainement dans sa souplesse et 
sa volonte de promotion de la creation contemporaine et de jeunes 
artistes, cependant, aux dires des responsablesi, le plus grand succes de 
vente reste la reproduction d'un tres classique service en cristal ayant 
appartenu a Georges Sand. De plus, la declinaison d'objets multiples 
autour d'un seul theme, lui-meme inspire d'une oeuvre d'un musee, 
rend l'allusion a 1'oeuvre originale assez lointaine. 
( 3 )  U n  c o n t r e - e x e m n l e :  l e  m u s e e  d e  p l e i n - a i r  d u  O u e r c v - C u z a l s .  
D'un tout autre type, ce musee de societe, ouvert depuis dix ans et 
accueillant 70.000 visiteurs par an, presente des temoignages de la vie 
quotidienne et du monde agricole. Confronte, comme les autres, a 
d'importantes charges, il a choisi des la premiere annee d'ouvrir une 
boutique, source supplementaire d'auto-financement. 
La gamme de prix des objets proposes est tres bon marche (en general, 
de 10 a 50 francs) On y trouve des plateaux en plastique, des canifs, 
portes-cles, cendriers, assiettes decorees, chopes de biere ... le tout 
estampille musee du Quercy-Cuzals. La qualite extremement mediocre 
de ces produits est revendiquee par le president-directeur, M. 
OBEREINER, qui affirme que pour plaire a un public tres populaire, il 
1 Pascale BRUN d'ARRE, responsable des boutiques Paris-Musees. 
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faut presenter des objets bon marche, sans tenir compte de ce que 1'on a 
coutume d'appeler le bon gout. Selon lui, dans la boutique, il est 
important de "rassurer le visiteur qui doit s'approprier le lieu et y 
retrouver des objets familiers". II reconnait que seul 30 a 40% de son 
chiffre d'affaires provient de produits de qualite, le reste est tres 
nettement du type boutique-souvenir. II affirme cependant que le 
musee est un lieu de culture et estime jouer son role pedagogique en y 
attirant du monde. 
Degu par 1'attitude de la RMN qui, selon lui, n'est pas du tout receptive a 
la reproduction d'objets de musees de societe (meme les Tshirts 
produits par la RMN ne sont pas competitifs), il a donc choisi de 
s'occuper lui-meme de la fabrication de ses produits. 
II estime remplir sa mission de transmission du patrimoine en 
consacrant a un bon tiers des produits vendus, un role pedagogiquei. 
C. Tentatives de cooperations. 
La reussite d'une promotion commune. 
En 1992, les Arts decoratifs et la RMN lancerent une campagne 
publicitaire commune avec le slogan : 
"Achetez dans la boutique ce qui vous a fait rever au musee". 
Ce theme consensuel et generaliste, valable pour tous musees (ceux de 
la Ville de Paris en profiterent egalement) fut tres bien accueilli par le 
public mais constitue cependant une exception car ces differentes 
institutions ont plutot tendance a vouloir garder leur specificite et a 
oeuvrer de fagon autonome (il est vrai qu'aucune ne peut rivaliser avec 
la RMN). 
L'echec d'un supermarche culturel: Les Pyramidions. 
Placee sous la pyramide du Louvre (passage du Carrousel), cette 
boutique est annoncee comme "6 boutiques en une" et la publicite 
precise "congue pour presenter en un lieu unique les editions, 
reproductions, creations de six institutions prestigieuses : la 
Bibliotheque nationale, lTmprimerie nationale, la Monnaie de Paris, 
1 ex. une bouteille de vin de Cahors, cuvee du musee du Quercy-Cuzals comportant au 
dos une notice explicative sur le theme "les grives et la vigne". 
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Paris Musees, les Musees de France, la Caisse nationale des Monuments 
historiques". 
La presidence de ce point de vente est tournante entre les six 
institutions et d 'une duree de deux ans. 
Malgre une telle bande annonce , Vavenir de cette boutique est 
fortement menace. La cooperation s'avere assez delicate, seule la 
Bibliotheque nationale et la Monnaie considerent qu'elles en tirent un 
benefice d'image (BN) et de ventes (Monnaie). Le cout de 
fonctionnement est assez important pour un resultat peu rentable : le 
C.A. ne depasse pas 350.000 francs par an. 
Les causes de cet echec. 
Malgre la reputation des differents editeurs et la qualite generale de 
leurs produits, cette boutique donne 1'effet d'un bazar, veritable bric-a-
brac de la culture. Les raisons en sont diverses : 
aucune coherence entre les objets presentes; 
peu de souci pedagogique (les objets ne sont pas 
obligatoirement vendus avec une notice explicative); 
peu de rigueur dans 1'origine de ces objets : a cote des six 
institution frangaises, sont a present vendus des 
reproductions de bijoux du Metropolitan Museum, des 
moulages de statues egyptiennes de provenance 
indeterminee, de qualite tres douteuse et a des prix defiant 
toute velleite d'achat (un scribe presente a plus de 4.000 fr); 
une volonte trop clairement affichee : vendre a tout prix; 
aucun lien avec le cadre et les collections du Louvre; 
un emplacement peu visible et peu favorable : en face de la 
tres performante boutique RMN. 
Cette experience est riche d'enseignements et, dans le fond, assez 
rassurante. On constate, en effet, qu'il faut absolument presenter une 
specificite des produits, en adequation avec le monument ou le musee et 
egalement, que le public n'achete pas sans explications et a besoin d'une 
certaine coherence. S'il ne retrouve pas les oeuvres qu'il vient de voir 
dans les salles du musee, il est totalement perdu. 
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B. Les "marchands du temple" en quete de legitimite. 
"On parle parfois des marchands du temple. La particularite des musees 
c'est d'etre des temples ou les pretres cherchent a avoir des clients et ou 
les commergants veulent eux aussi des desservants du culte. II faut 
arriver a faire fonctionner cette harmoniei", analyse un professeur de 
1'Ecole du Patrimoine. L'expression, qui semblerait pejorative mais qui 
n'est qu'humoristique, est reprise par les commerciaux eux-memes. "Les 
marchands doivent rester a la porte du temple et l'activite commerciale 
bien circonscrite dans des points de ventes qualifies" declare le 
secretaire general de Paris-Musees^. 
II faut reconnaitre que ceux que nous appelons, un peu rapidement, les 
commerciaux ont longtemps ete consideres comme des etres etranges 
dont on redoutait les lubies et 1'obsession de la rentabilite. La question 
de leur legitimation dans le monde museal est un point qui semble 
aujourd'hui reellement important. 
a. Leur role. 
P. J. BENGHOZI, qui a longuement etudie les rapports entre ces deux 
mondes remarque que, dans les musees, "le commercial n'est pas 
hierarchiquement subordonne au museal, mais il est clair qu'il accepte 
de se soumettre a un controle, ou au moins de s'auto-discipliner. II ne 
reconnait pas - et il ne lui est pas non plus reconnu - un rang egal au 
museal. Celui-ci reste partout le domaine noble et prestigieux auquel il 
ne faut pas porter atteinte". Et Benghozi conclut :"le commercial accepte 
un statut ancillaire3". 
Cette derniere remarque est juste sur le plan relationnel mais sur le 
plan statutaire, elle semble un peu exageree car, bien souvent, les 
1 Bernard GALEY, Musees et economie, Op. cit. p. 69. 
2 Bernard NOTARI, Interceca, Op. cit. 
3 Pierre-Jean BENGHOZI, Op. cit., p. 28. 
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responsables commerciaux ont des statuts particuliers et n'ont 
fmancierement rien a envier aux conservateurs. 
Cependant, souvent consideres comme des "tiroirs caisses", pour 
reprendre 1'expression du directeur des espaces commerciaux du 
Louvre, ils souhaiteraient pouvoir apprivoiser leur environnement et 
voir leur rdle justement reconnu. II faut preciser que nombre d'entre 
eux, qui avaient deja fait leurs preuves dans le secteur prive, sont 
venus volontairement vers les musees, attires par ce domaine qu'ils 
idealisaient souvent. 
Leur role original les oblige a concilier constamment leur mission 
commerciale et la mission scientifique du musee pour lequel ils 
travaillent : ils considerent ces objectifs comme complementaires. 
Malgre un tres net souci de rentabilite, les responsables commerciaux 
reconnaissent, notamment dans le domaine de 1'edition, que leur 
mission scientifique reste prioritaire et qu'ils exercent ainsi leur metier 
dans cette contradiction permanente. 
J.F. CHOUGNET, directeur des services editoriaux et commerciaux de la 
RMN, tres clairvoyant sur 1'impact de ses services sur le fonctionnement 
de l'ensemble des musees nationaux, declare que "le developpement 
commercial n'est pas la panacee des musees europeens ou americains : 
au Metropolitan Museum, les activites commerciales d'un montant de 
plus de 70 millions de dollars pour 1'annee 1990, ne procurent en realite 
qu'une marge faible: 2% de son fonctionnement annueli." 
ht Leurs effectifs. 
Selon 1'importance de la boutique, les chiffres sont tres variables, mais 
on peut legitimement etre etonne par les effectifs 2 : 
1 cf. J.F. CHOUGNET, Musees et economie, Op. cit, p. 117. 
2 on peut comparer ces effectifs a ceux d'une grande librairie comme le librairie 
Decitre, a Lyon, qui dans ses trois magasins de la place Bellecour emploie au total 70 
personnes. 
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une centaine de personnesi dependent du services des 
espaces commerciaux de la RMN, auxquelles il faut ajouter 
les effectifs des trois grands musees qui ont une autonomie 
de gestion de leurs boutiques : 
Louvre, au total,150 personnes (permanents et temporaires) 
Orsay, au total, 77 personnes? (dont 20 a temps partiel) 
Versailles, 30 personnes, 
une vingtaine de personnes travaillent dans les boutiques de 
Paris-Musees, 
deux personnes sont employees a la boutique du musee des 
Beaux-Arts de Lyon 
c. Leur formation. 
La plupart des responsables d'espaces commerciaux viennent du monde 
de 1'edition et ont d'abord exerce le metier de libraire^. D'autres, comme 
au Louvre, viennent de Findustrie du luxe. Ces deux origines principales 
des responsables commerciaux sont revelatrices des domaines 
prioritaires des boutiques : 
la librairie qui reste incontestablement 1'element moteur de ces 
espaces (elle represente toujours un tiers du C.A. du secteur 
commercial de la RMN), 
les cadeaux , secteur plus recent mais en pleine croissance (a la 
RMN, le C.A. de ce secteur a augmente de 49% entre 1991 et 1992) 
pour lequel la competence de professionnels est un atout 
supplementaire. 
Dans le grands musees parisiens, les conservateurs ne sont jamais 
consultes pour le choix du personnel des boutiques, en revanche dans 
3 au Grand Palais, 1'effectif est de 40 personnes : 12 permanentes et 28 avec des 
contrats a duree determinee. 
2 au total 700 personnes travaillent au musee d'Orsay. 
3 Parmi les responsables rencontres, avaient ete libraires : le chef du service des 
espaces commerciaux et le directeur commerciai des editions de la RMN, la responsable du 
service commercial d'Orsay, celle du Grand Palais, la responsabie des boutiques de Paris-
Musees, celle de la boutique du musee des Beaux-Arts de Lyon, 
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les musees de region, le conservateur peut etre amene a donner son 
avis. Les commerciaux ne souhaitent pas non plus avoir un conservateur 
dans leur equipe ou a leur tete : "chacun son metier", disent-ils. La seule 
exception, et non des moindres, a ce qui semble etre une regle tacite, 
est le poste d'administrateur general de la RMN, occupe par Irene BIZOT, 
conservateur general du patrimoine. 
D'apres les responsables de ces services commerciaux, les vendeurs 
doivent avoir en priorite une formation a la vente et a la gestion et, si 
possible, une experience en librairie. Les connaissances dans le domaine 
de 1'histoire de l'art representent un atout supplementaire mais ne sont 
pas primordiales. Les responsables de ces boutiques redoutent meme le 
personnel surqualifie dans ce domaine (comme c'etait souvent le cas 
auparavant) car il y a alors inadequation entre le poste et les 
connaissances. 
Les criteres de recrutement ont donc nettement evolue depuis quelques 
annees comme 1'affirment les interesses1 eux-memes :"la mentalite d'un 
bon commercial est a des annees-lumieres de la mentalite culturelle. 
Une politique commerciale doit etre geree par de vrais professionnels. 
Le plus grand danger, la dame desoeuvree qui a du gout." Cette derniere 
remarque represente encore une difference notoire avec le systeme 
americain ou 1'effectif des Gift Shops est souvent compose d'une forte 
proportion de volunteers (benevoles), comme dans l'ensemble du 
secteur culturel. La mentalite frangaise est differente et cherche a faire 
appel, des que cela est financierement possible, a des professionnels. 
Cependant de nombreux comptoirs de musees regionaux sont encore 
tenus par 1'association des amis du musee. 
1 Fabienne de SEZE, Produits culturels, produits commerciaux, BRISES, sept. 1987 
n°10, p. 111-114. 
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3. Comment expliquer le succes des boutiques 
de musees ? 
La demande, 1'attente du public, meme si elle n'est pas encore 
reellement formalisee, est importante. Quand a Foffre, elle se diversifie 
de plus en plus comme en temoigne notamment la floraison de 
catalogues de vente par correspondance (VPC). 
a. L'attente du public. 
La hausse de frequentation generale des musees a bien sur incite un 
nombre croissant de visiteurs a entrer dans les boutiques. Considerees 
comme un service rendu aux visiteurs, elles sont, comme nous 1'avons 
vu, bien pergues par le public qui le manifeste par un taux de 
satisfaction tres eleve. 
Le visiteur apprecie tout specialement 1'espace de liberte que constitue 
la boutique car c'est le seul endroit du musee ou il se trouve place dans 
un role actif. La boutique instaure un rapport plus detendu, plus 
personnel entre le visiteur et 1'espace museali. 
Par son achat, le visiteur exprime un desir d'appropriation des oeuvres 
et se sent egalement mecene du musee comme le remarque J.M. 
TOBELEM2 : " les visiteurs de musees ont volontiers le sentiment qu'en 
achetant un objet dans la boutique du musee, ils apportent leur soutien 
a cette institution et contribuent par la meme a sa bonne sante 
financiere". Le visiteur estime valoriser son achat en le faisant au sein 
du musee. 
En revanche, son attente n'est pas encore clairement formulee (faute 
d'investigations serieuses dans ce domaine). II se comporte, pour 
1 cf. C. CAMBOULIVES, Projet d'un code de deontologie des musees fran<;ais, juillet 
1993 (a paraitre). 
2 J.M. TOBELEM, Musees et culture : le fmancement a 1'americaine, ed. MNES (coll. 
Museologia), Macon, 1990, p. 171. 
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Vinstant, plutot en consommateur qu'en acteur, mais en consommateur 
avisei. 
b. La diversite de Toffre. 
Ces boutiques ont considerablement ameliore la qualite et la diversite 
de leurs produits, allant meme jusqu'a concurrencer tres nettement les 
boutiques de cadeaux, notamment. "Les musees disposent d'un avantage 
supplementaire par rapport a ces dernieres, qui tient a l'unicite des 
reproductions tirees de leurs collections^". 
Par ailleurs, ils beneficient d'une telle image, que tout objet vendu dans 
un musee est considere, a priori, comme un objet de qualite. La 
production de ces objets est donc un grand sujet de convoitise de la part 
des industriels et l'obtention d'une licence est consideree comme "un 
honneur de pouvoir commercialiser les produits portant le sceau du 
musee3". 
Le catalogue des ventes de produits au sein des musees peut se diviser 
en quatre grands secteurs^ : l'edition 
1'image et 1'audiovisuel 
les cadeaux 
laVPC. 
( 1 )  U e d i t i o n  
Dans tous les cas de figure, la librairie garde un role "moteur" dans ces 
espaces commerciaux, elle est meme, selon les conservateurs, la raison 
d'etre de ces boutiques. Complement irremplacable de la visite, la 
librairie est concue autours des themes principaux du musee (moyen-
age a Cluny, architecture aux musee des Monuments Frangais, extreme-
4 voir les resultats des ventes de 1'exposition Toulouse Lautrec et le succes croissant 
des rayons librairie. 
2 J.M. TOBELEM, Op. cit. 
3 idem 
4 voir aussi, en annexe, la repartition du C.A. de la RMN par secteur. 
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orient au musee Guimet, XlXe a Orsay, architecture a Arcs-et-Senans...) 
qu'elle complete par une documentation plus large. C'est ainsi que l'on 
peut trouver des catalogues de musees etrangers, des ouvrages 
specialises en langue etrangere ... La souplesse d'approvisionnement de 
ces librairies est tres appreciee des conservateurs et bien sur du public 
qui se fidelise tres nettement. 
Mais la librairie est avant tout la vitrine des publications du musee 
(guides, catalogues, revues...). Son succes, qui ne faiblit pas, etonne en 
cette periode de crise de l'edition. 
£21 Uimaee et raudiovisuel. 
La carte postale, comme nous 1'avons vu, est toujours le produit le plus 
vendu et le plus rentable mais les conservateurs deplorent le nombre 
limite des references qui nuit a la representativite de la collection. 
L'audiovisuel ne represente encore qu'un tres faible marche : les 
premieres cassettes-video a themes ou concernant les collections ont 
timidement fait leur apparition, mais la demande du public existe (les 
visiteurs du Grand Palais cherchent souvent une cassette-video de 
1'exposition, produit qui n'existe pas encore). 
Quant aux videodisques leur cout est encore assez dissuasifi. Conscients 
de la sous-exploitation de ce secteur, les services commerciaux, et 
notamment la RMN, comptent concentrer une partie de leurs efforts sur 
ce secteur. Malgre la presence dans un certain nombre d'etablissements 
de bornes inter-actives, il faut noter que les musees sont absents du 
domaine des jeux-interactifs qui representent pourtant un formidable 
outil pedagogique^. 
(3) Les produits 
Sous ce chapitre, se retrouvent les moulages, les bijoux et les produits 
derives. Les critere de choix des oeuvres pouvant faire l'objet d'une 
reproduction sont de deux ordres : 
1 il faut noter que, dans ce domaine, les musees ont ete des precurseurs car les 
premiers videodisques concernant les collections du Louvre datent de cinq ans. 
2 un projet existe cependant pour le musee d'Orsay. 
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pour les conservateurs, il s'agit de reproduire un echantillonage 
representatif de l'ensemble de la collection, tout en tenant compte 
de l'etat de conservation de 1'original. La complementarite et la 
securite sont donc les deux grands principes des conservateurs en 
cas de reproductions. 
pour les services commerciaux, les criteres sont d'ordre 
techniques et financiers: ces reproductions doivent etre de qualite 
et rentables. 
Dans la realite, ce sont souvent les services commerciaux qui sont 
demandeurs de reproductions que les conservateurs acceptent ou non 
(au Louvre existe la notion de veto motive: le conservateur exprime par 
ecrit le motif de son refus). 
Les produits derives se declinent maintenant en gammes (gamme Orsay, 
gammes Versailles ou Louvre, creees par J. Rosze, projet de gamme 
Khorsabad...) qui suscitent des achats d'impulsion de la part des 
visiteurs. En effet, le stylo Louvre, la montre Orsay ou la chaise-longue 
Versailles, malgre leurs qualites esthetiques indeniables, presentent peu 
de liens avec les collections elles-memes. Ce sont en fait des produits 
commerciaux, de qualite (trop chers aux gouts des conservateurs), qui 
ont pour but de promouvoir une image. Un troisieme type d'acteurs 
intervient a present dans ce secteur, il s'agit des createurs de ces lignes. 
Ils doivent ainsi collaborer aussi bien avec les conservateurs qu'avec les 
services commerciaux. 
(4) La vente oar corresvondance 
Moins developpee qu'aux Etats Unis, la VPC fait en France une entree 
remarquee, depuis quelques annees, dans le monde culturel : les 
institutions les plus prestigieuses cedent a cette nouvelle tentation 
commerciale en editant de somptueux (et couteux) catalogues : 
la Comedie Frangaise, 
la Bibliotheque Nationale et sa tres recente gamme de produits 
declines sur le theme de "la Carte du Tendre", 
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les Monuments Historiques, tres performants dans le domaine des 
jeux, maquettes, editions pour enfants et edition d'art, 
la RMN et ses deux catalogues annuels de VPC, auxquels s'ajoute 
maintenant une selection de leurs plus grands succes (les best), 
diffusee avant l'ete. 
L'investissement pour de tels catalogues est enorme et certains services 
(Paris-Musees, Artcodif) regrettent de ne pouvoir s'offrir ce qui est 
encore un luxe. Peu de resultats sont publies, dans ce secteur, il est donc 
difficile d'estimer la rentabilite reelle de telles operations. En revanche, 
ce systeme donne de precieuses indications sur les gouts du public. On 
remarque ainsi qu'une grande majorite des achats se portent sur des 
produits traditionnels ( a la RMN, 35% de la VPC concerne les moulages, 
38% les cadeaux, 16 % les bijoux...). Les objets egyptiens sont toujours 
tres apprecies, de meme que les foulards mais les livres sont moins 
achetes par correspondance. 
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B. MUSEES ET BOUTIOUES SONT-ILS COMPATIBLES ? 
A la lecture de ces donnees, de nombreuses questions essentielles se 
posent: que devient le service public face a ses ambitions commerciales? 
que pensent les responsables culturels de 1'expansion de ces espaces 
commerciaux? Ne faut-il pas fixer, de facon urgente, les regles du jeu et 
determiner, comme l'on fait les anglo-saxons, un code de deontologie 
des boutiques de musees? 
1. Le service public face a ses ambitions commerciales 
Dans la tradition fran^aise, les musees sont des services publics. Mais 
1'essor de leurs activites commerciales pourrait remettre en cause ce 
statut. 
a. Concurrence avec le secteur prive 
Dans le secteur de 1'edition ou un tirage a 5.000 exemplaires d'un livre 
d'art est un bon score, les resultats de la RMN font grincer les dents. 
"Les musees ont des frais de structure moindres et 1'avantage d'une 
clientele captive a la sortie des expositions, ce qui leur permet de 
compter sur des ventes importantes et donc de pratiquer des prix plus 
basi" declarent les professionnels de 1'edition. Ils reprochent egalement 
aux musees d'ecouler leurs ouvrages sur leurs propres lieux de vente (a 
la RMN, 80% des ouvrages se vendent dans les boutiques de musees et 
le reste en librairies exterieures). A cela on peut retorquer que ces 
milliers d'ouvrages vendus aux entrees d'expositions, en lien direct avec 
la manifestation, ne se vendraient peut-etre qu'en quelques centaines 
d'exemplaires en librairies si les comptoirs de musees n'existaient pas : 
les visiteurs satisfaits achetent mais beaucoup n'auraient pas idee 
d'aller d'abord en librairie acheter un ouvrage sur 1'artiste. En revanche, 
1 Laurence SANTANTONIOS, L'edition d'art publique sous expertise, Livres Hebdo, 2 
avril 1993, p;31. 
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il serait interessant et judicieux de calculer les "retombees" reelles des 
expositions sur 1'ensemble des editions d'art. 
Quand les editeurs prives souhaitent que la RMN s'en tienne aux seuls 
catalogues d'expositions et aux publications scientifiques, et qu'elle 
n'aborde pas les ouvrages de vulgarisation, il n'est pas evident que ce 
soit la leur interet a long terme. A ceux-la, la RMN repond d'ailleurs que 
sa mission est aussi de sensibiliser le plus grand public possible a l'art, 
et que les benefices realises avec les ouvrages des grosses ventes 
servent a compenser celles, tres faibles, des catalogues scientifiques 
ainsi qu'a acheter des oeuvres d'art pour les collections nationales. 
D'apres les conservateurs, la question de la concurrence avec le secteur 
prive est un faux probleme et les difficultes peuvent etre evitees : 
Vimportant est de bien preparer Vouverture d'une boutique, par une 
concertation prealable avec les commergants avoisinants, precise Mme 
CAMBOULIVES. II faut determiner les champs de competences des uns 
et des autres : le musee restant attache aux reproductions de sa 
collection et les boutiques et libraires prives, profitant de Vapport 
touristique, declineront des themes plus larges. 
A Vinverse, Vimplantation d'une librairie de musee en plein secteur 
concurrentiel, comme c'est le cas pour le musee des Thermes de Cluny 
en plein quartier latin, s'avere un reel succes. Cet environnement est en 
fait tres stimulant. 
b. Role editorial des musees 
Entreprises de conservation et d'exposition, au depart, les musees ne 
sont-ils pas engages dans une demarche editoriale ? 
La politique des services commerciaux et Vorigine des responsables de 
ces services le laissent en effet croire. En majorite originaires de 
Vedition, ils adoptent dans le monde museal des methodes comparables. 
En etablissant des catalogues de leurs meilleurs produits, en pratiquant 
parfois des promotions, les musees inquietent leurs concurrents prives, 
qui les soupconnent de concurence deloyale. 
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Plus generalement, le musee n'est-il pas en train d'avoir un 
comportement d'editeur ? Cette question s'adresse plutdt aux 
responsables commerciaux qu'aux conservateurs, mais vis a vis de 
1'exterieur, le musee forme un tout et son evolution deconcerte les 
observateurs. 
2. Le point de vue des professionnels interroges. 
Dans le cadre de cette etude, il a paru primordial d'interroger les 
principaux interesses, c'est a dire des conservateurs, des responsables 
de services commerciaux ou de boutiques, des economistes de la culture, 
des dirigeants du ministere de la Culture (voir la liste jointe en annexe). 
Leurs reponses a un questionnaire, identique pour tous, demontrent que 
le consensus est assez large et les divergences relativement rares. 
a, Les relations entre conservateurs et commerciaux 
Au dire des deux parties concernees, ces relations existent, semblent 
meme indispensables, et s'averent excellentes. Cependant, a part 
quelques exceptions, elles sont informelles et ponctuelles. 
Dans les grandes structures, comme le musee du Louvre, seul un 
conservateur par departement a des contacts reguliers avec les services 
commerciaux. Les autres ne sont pas censes en avoir, mais les chefs de 
services peuvent les provoquer en cas de necessite. Officiellement, une 
commission "produits derives et cadeaux" a ete creee par la direction du 
Louvre, en 1989. En fait, la premiere reunion de cette commission ne 
s'est tenue qu'en juin 1993, a la satisfaction generale des participants 
(conservateurs, responsables commerciaux, direction du Louvre). 
En revanche, lors de 1'inauguration de la librairie du Grand Louvre, les 
contacts entre conservateurs et commerciaux furent nombreux et 
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fructueux. De 1988 a 1990, de frequentes reunions et echanges de vues 
permirent d'etablir la liste des ouvrages proposes a la ventei. 
Dans le domaine editorial, les reunions regulieres sont assez recentes, et 
specialisees par theme (publications pedagogiques, scientifiques,...). 
Dans les musees regionaux, les contacts entre le conservateur et les 
responsables de la boutique sont presque quotidiens. Avec les services 
de la R.M.N., il s'agit plutdt de relations ponctuelles, en cas d'exposition 
(catalogues, produits derives,...). 
Les deux parties souhaitent meme developper leurs echanges: 
les conservateurs pour pouvoir proposer une gamme de 
reproductions plus representative de leurs collections, 
les commerciaux pour accelerer le controle de la qualite des 
reproductions et leur acceptation par les conservateurs, qu'ils 
reconnaissent comme indispensable. 
Les conservateurs sont unanimes pour reconnaitre que ces contacts avec 
le monde commercial font maintenant partie integrante de leur metier. 
Responsables scientifiques de leur musee, ils le sont aussi de son image, 
et de toute reproduction d'elements de leurs collections. Ils peuvent 
exercer leur droit de veto en cas de non conformite d'une reproduction 
avec l'esprit de l'oeuvre originale (les transferts de materiaux sont en 
general peu apprecies des conservateurs^). 
Les conservateurs des musees de region, gestionnaires de leur 
etablissement, sont beaucoup plus attentifs a la rentabilite commerciale 
des produits leur musee que leurs homologues des grands musees 
parisiens. 
1 cf. Marc PLOCKI, ancien responsable de la librairie du Louvre, et actuel directeur 
commercial des editions de la R.M.N. 
2 On cite tres souvent 1'exemple d'une tablette cuneiforme du Louvre, en terre cuite, 
diffusee sous forme de presse papier en bronze. 
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b. Le oublic des boutiaues vu par les restK>nsables des musees 
Visiteurs ou clients ? II ne semble pas y avoir d'ambiguite, le public de 
ces espaces commerciaux est d'abord et avant tout considere comme un 
public de visiteurs du musee. 
Les conservateurs admettent ne pas connaitre ce public des boutiques, 
alors qu'ils estiment mieux identifler les visiteurs de leurs collections. 
Cote commercial, les responsables ont des idees plus precises sur ce 
public, mais ils reconnaissent et regrettent qu'aucune etude detaillee 
n'ait encore ete menee a une echelle determinante. Intuitivement, ils 
decrivent ce public de la fagon suivante: 
a Orsay, il s'agirait d'un public plutot jeune (25-45 ans), parisien, 
et assez fidele. 
au Louvre, oii la frequentation etrangere est de 75%, seul un 
visiteur sur 20 vient a la boutique (probleme de signaletique et 
d'emplacement). Le directeur commercial projette en 1994 une 
etude approfondie des motivations et des modes d'acces des 
acheteurs. 
au Grand Palais, le comportement d'achat du public depend tres 
largement du theme des expositions. Une analyse des ventes par 
produit apporte des elements approximatifs de connaissance. II 
s'agit en tout cas d'un public tres motive, pret a faire deux heures 
de queue pour acceder aux expositions, et tres amateur de 
librairie. 
a Lyon, il s'agit surtout d'un public adulte qui vient a 1'occasion 
d'expositions (la frequentation baisse tres sensiblement pendant 
les vacances scolaires car les touristes sont peu nombreux). 
Une seule certitude : les achats sont effectues a la sortie du musee, 
exception faite des guides des collections utilises pour documenter la 
visite. Et pourtant, la boutique sert parfois de point de rendez-vous de 
groupes avant une visite-conference. 
Dans toutes les boutiques amenagees recemment, et bien 
approvisionnees, on constate une nette fidelisation du public, 
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notamment en periode de fetes (Noel). Mais il n'y a pas, a proprement 
parler, de phenomene de saisonnalite car les touristes remplacent les 
visiteurs regionaux pendant les vacances. 
D'une fagon generale, la satisfaction du public est tres nette puisque les 
vendeurs ne font etat d'aucune plainte (ou presque) mais uniquement 
de compliments sur 1'eventail de produits proposes. Les boutiques sont 
pergues comme des lieux accueillants. 
c L'enieu de ces esoaces commerciaux 
La premiere reponse presque instinctive a cette question est de dire 
que l'enjeu est d'ordre financier : rapporter des recettes au musee. Les 
sommes en jeux sont parfois considerables : la rentabilite est donc une 
obligation. 
Les commerciaux soulignent que les recettes des boutiques sont 
affectees aux acquisitions, expositions et publications et que leur 
vocation est donc d'aider financierement le musee dans sa mission 
scientiflque. 
Ces espaces ont aussi pour vocation de permettre au musee de diffuser 
ses publications et au public de trouver d'autres ouvrages completant la 
visite du musee ou de 1'exposition. 
Quant au role proprement educatif ou pedagogique des produits derives, 
il est considere comme secondaire, mais non negligeable : les 
conservateurs ne se leurrent pas sur 1'impact de la notice explicative, 
accompagnant la reproduction, meme s'ils la considerent indispensable 
et tiennent a en rester les redacteurs. 
d. Compatibilite entre les musees et le commerce 
Du cote des commerciaux, cette question ne semble plus etre d'actualite: 
ils sont la preuve vivante de cette compatibilite. La raison invoquee est 
precisement le succes des boutiques, mais ils sont conscients que leur 
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fonction commerciale est, et doit rester marginale dans 1'activite 
museographique. 
Les conservateurs qui reconnaissent avoir ete "eleves dans la mefiance 
a 1'egard du monde des marchands" sont un peu plus reserves. Ils 
admettent que le changement des mentalites est immense et qu'ils ont 
appris a connaitre et a apprecier leurs nouveaux interlocuteurs. 
Cependant, ils tiennent a reaffirmer que le musee n'a pas une vocation 
commerciale, que cette fonction doit rester annexe et que sa seule 
raison d'etre est d'obtenir des moyens supplementaires pour 
l'enrichissement des collections publiques. Ils craignent des 
debordements de 1'activite commerciale et soulignent que les 
reproductions d'oeuvres doivent garder un caractere exceptionnel : a 
trop utiliser et reproduire les collections du musee, il y a un risque de 
banalisation et, a la longue, un reel danger pour les oeuvres. 
e. Mission principale d'un musee. 
A cette question simple mais primordiale, les conservateurs repondent, 
aussi simplement, que la mission principale d'un musee est de faire 
connaitre au public les oeuvres du passe en les maintenant en bon etat 
et en les exposant au mieux. L'expression faire connaitre est celle qui 
revient le plus souvent, avant meme la notion de conservation ou 
d'acquisition. C'est donc la diffusion de ces richesses culturelles et 
artistiques qui represente , aux yeux des professionnels interroges, la 
principale raison d'etre d'un musee. Tous repetent que, meme s'ils 
peuvent aider le musee dans son role de diffusion, les aspects 
commerciaux sont totalement annexes a cette mission. 
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3. Vers un code de deontologie 
des boutiques de musees . 
Apres quelques annees d'experience, une reflexion de fond sur le 
developpement des activites commerciales dans les musees a ete 
entreprise aussi bien par les conservateurs que par les responsables 
commerciaux. La question de 1'existence meme de ces boutiques ne 
semble pas devoir etre remise en cause alors qu'elle n'est que 
rapidement mentionnee dans le code de deontologie professionnelle de 
1'ICOMi : 
"les boutiques de musees et autres activites commerciales du 
musee, ainsi que toute publicite s'y rapportant doivent etre dans 
la ligne d'une politique clairement definie, concerner les 
collections et le but educatif principal du musee et ne pas 
compromettre la qualite des collections2". 
Les differents intervenants frangais souhaitent maintenant formaliser 
les missions de ces espaces commerciaux, tache qu'ont entreprise les 
anglo-saxons il y a une dizaine d'annees. 
a. Une oreoccupation commune. 
Le code d'ethique americain 
Exemple dans ce domaine, les americains ont cree en 1955 une 
association des boutiques de musees. Cette "Museum Store Association " 
a publie, en 1981, un code d'ethique3, concis et tres general, tracant les 
lignes principales de cette profession (voir le texte de ce code en 
annexe). Les cas de figure sont tellement divers qu'il leur a paru 
impossible, dans le code de deontologie, d'aborder ce sujet dans les 
details. Ils tiennent cependant a definir la boutique comme "un 
1 adopte a 1'unanimite par la 15eme Assemblee generale de 1'ICOM reunie a Buenos-
Aires en 1986. 
2 article 2.10 du code de deontologie professionnelle de 1'ICOM. 1986. 
3 cf. Beverly BARSOOK, A code of Ethics for Museum Stores, Museum News, n°7760, 
p.50-52. 
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prolongement (extension ) de 1'orientation pedagogique du musee". Pour 
les americains, l'utilisation du terme boutique "possede une 
signification particuliere et implique des obligations importantes a 
1'egard du public en termes de qualite et d'authenticite". L'ensemble de 
ce code, tres axe sur le role pedagogique des boutiques, enonce leurs 
devoirs et determine les limites a ne pas franchiri. 
Une lettre d'information, intitulee "Must" (tout un programme!), fait le 
lien entre les adherents de cette association?. 
Le projet franQais. 
Dans cette mouvance, les conservateurs frangais ont entrepris, depuis 
1990, un travail de reflexion, par 1'intermediaire de la commission 
"boutiques" de leur association, dans le but de rediger, a leur tour, une 
charte des boutiques de musees frangais. En preambule, il sera precise 
que 1'acceptation du mot boutique ne doit pas etre prise au pied de la 
lettre car "la recherche de ressources nouvelles selon une conception 
elargie des champs d'intervention du musee ne saurait se restreindre a 
une notion d'espace de vente stricto sensu . II n'y a donc pas lieu 
d'exclure a priori des initiatives de creation autres que celles d'une 
boutique3"„ 
Cette charte aura comme role principal de "proposer information et 
conseil, et de faciliter un echange et une reelle synergie entre les 
musees". 
Parallelement a la preparation de ce code de deontologie, 1'Association 
generale des conservateurs de France vient egalement de lancer une 
vaste enquete nationale, aupres d'un millier de musees frangais, 
intitulee "A vos boutiques". Le but est d'abord de recenser, pour la 
4 on remarquera notamment un petit couplet sur la protection de la nature et des 
especes en voie de disparition . 
t*s 
" les anglais ont egalement une revue du meme type intitulee Museum Association 
Information Sheet. 
3 extrait du projet d'un code de deontologie sur les boutiques de musees, transmis par 
C. CAMBOULIVES en juillet 1993. 
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premiere fois, ces boutiques et de connaitre leur mode de gestioni, leur 
personnel, ie type d'objets qu'elles proposent a la vente. 
A cote des resultats chiffres, une consolidation ethique de ces boutiques 
et la precision de leur role et de leur place au sein du musee se sont 
donc imposees aux differents intervenants. 
b. Produits derives ou derive de la production? 
Les questions les plus nombreuses viennent de Pextension recente de ce 
secteur. Les avis des differents responsables commerciaux divergent sur 
la definition meme de 1'expression produit derive : 
pour le secretaire general de Paris-Musees :" ni copies, ni 
reproductions, ces produits nouveaux evoquent la collection du 
musee en utilisant la direction artistique d'un professionnel de la 
creation ou du design^". 
pour la responsable du departement des espaces commerciaux de 
la RMN :" nous appelons produits derives toute reproduction 
qu'cllc soit a 1'identique, a la maniere de ou inspiree d'un objet 
appartenant au musee^." 
pour la responsable des produits derives a la Caisse nationale des 
monuments historiques4, il s'agit d'un produit courant auquel on 
ajoute une plus-valuex Ce produit doit refleter la philosophie de 
4 les differents modes de gestion des espaces commerciaux dans les musees frangais 
pourraient faire. a eux seuls, 1'objet d'unc etude detaillee : depuis la regie municipale 
directe, en passant par 1'association d'amis de musee ou la concession a un libraire, pour 
arriver aujourd'hui a de nouvelles solutions : la SEM (societe d'economie mixte), une formule 
adaptee du GIPC (groupement dlnteret public culturel) ou meme 1'EPIC (etablissement public 
industriel et commercial), comme a la RMN. Bref, un veritable maquis juridique. 
cf. Isabelle de KERVILLER et Pierre THENARD, Musees et collections publiques de France, 
n°l 97, 1992/4, p. 6-13 et J.M. PONTIER, j.C. RICCI et J. BOURDON, Droit de ia Culture, Dalloz, 
1990, p. 90-99. 
2 Bernard NOTARI, op. cit. Interceca, p.6. 
3 Odile BILLORET, La valorisation commerciale, Musees et societe, op. cit, p. 185-186. 
4 Mme de GOURCUFF, responsable des produits derives a laCNMHS. 
5 ex: cartes a jouer, papeterie ... declinees sur un meme theme (Louis XIV, 
Bicentenaire...) 
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sa "maison-mere" et prendre appuis sur sa marque, sur son 
identite. 
Pour S. MOUMEM, auteur d'une etudei sur les produits derives dans les 
musees, "un produit derive entretient forcement des liens avec un objet, 
une matiere qui lui preexiste et dont il va tirer une partie de ses 
qualites". 
Le concept est donc vague et laisse le champ libre a toutes sortes 
d'interpretations et de declinaisons, il serait donc judicieux de 
s'entendre sur le sens que 1'on donne a ces objets. Dans le fond, 1'enjeu 
de ces produits semble etre "moins la democratisation des oeuvres 
culturelles qu'une promotion publicitaire qui se revele tres rentable" 
declare S. MOUMEM. 
( a )  D e s  i n n o v a t i o n s  o e r m a n e n t e s .  
Comme nous 1'avons vu, le rdle des createurs dans le domaine des 
produits derives est maintenant important. Dans le cas d'une exposition 
d'art contemporain, les produits peuvent egalement etre congus avec 
1'artiste lui-meme2: la frontiere entre le produit derive et 1'oeuvre d'art 
elle-meme s'estompe et l'on peut se poser la question de la nature 
meme de ces objets. 
Les objets derobes. 
Une des dernieres innovations en date est 1'invention, par le decorateur 
Yves TARALON, du concept d"objet derobe. dont les premiers 
exemplaires ont ete crees pour le musee d'Orsay en 1991. Voulant 
retrouver le charme intimiste du XlXe, le createur decide de "rentrer 
dans l'intimite des tableaux^" en editant des objets issus de 1'oeuvre 
originale et fabriques par des artisans reputes pour leur savoir-faire 
traditionnel. C'est ainsi que 1'on peut se procurer : 
1 Sonia MOUMEM, Les produits derives dans les musees, Lyon, ARSEC (memoire de 
DESS), 1992, 78 p. 
2 c'est la cas de l'exposition Niky de Saint-Phalle qui vient d'ouvrir au Musee d'art 
Moderne de la Ville de Paris. L'artiste a elle-meme con^u des produits derives (poupees 
gonflables, pin's...) qui sont vendus a la sortie de l'exposition. 
3 Yves TARALON, L'objet derobe, Interceca, n"3, 1992, p. 7. 
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le torchon de la nature morte de Cezanne, fabrique a Cholet, 
le carafon de cristal de Fantin Latour, fait par Ponthieux, 
le compotier de Cezanne, produit par les faienceries de Malicorne, 
la perle de 1'Olympia de Manet... 
La vocation pedagogique de cette experience est evidente et 
Pexperience prouve, qu'apres avoir vu 1'objet derobe dans la boutique, 
le visiteur cherche a retrouver 1'original dans le musee. Par son 
acquisition, le visiteur s'approprie effectivement une portion du chef 
d'oeuvre, sans nuire a son integralite. De plus, cet objet a ete selectionne 
pour son histoire, sa fonction traditionnelle qui permettent au visitcur 
d'apprehender physiquement les memes accessoires que 1'artiste. 
L'idee d'extraire un element du tableau est interessante, elle oblige le 
visiteur a 1'examiner en details, a regarder 1'oeuvre d'un autre oeil, pour 
decouvrir ensuite 1'ensemble de la composition. Dans son dernier 
ouvrage, Claude LEVI-SRTRAUSS evoque 1'importance de ces details 
"dans un tableau, Porganisation du tout transpose a plus grande echelle 
celle des parties, chaque figure est aussi profondement pensee que 
1'ensemblei". 
Malgre sa conception novatrice et son interet educatif, Vobjet derobe ne 
semble pas etre encore un grand succes commercial. 
A cdte de ces creations a but clairement pedagogique, d'autres idees, 
essentiellement commerciales, se developpent. 
Le musee est-il une marque a promouvoir ? 
Cest ce qu'affirment certains responsables commerciaux, comme le 
directeur des espaces commerciaux du Louvre, qui reve tout haut de la 
creation d'un "parfum Louvre^". Pour lui Le Louvre est une marque 
prestigieuse qu'il faut promouvoir et exploiter dans le domaine de 
Pindustrie du luxe (on retrouve ici les memes arguments que pour 
1 Claude LEVI-STRAUSS, Regarder, ecouter, voir, Paris, Plon, 1993, p. 29. 
2 Ce parfum serait cree par l'une des meilleures maisons frangaises et conditionne 
dans de luxueuses reproductions d'objets du Louvre : la copie d'un flacon du necessaire de 
Napoleon (pour les hommes) et celle d'un element de toilette ayant appartenu a Mari-
Antoinette (pour les femmes); ces deux objets originaux etant conserves au departement des 
Objets d'art ciu Louvre. 
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ARTCODIF), en jouant, s'il le faut, sur un certain snobisme de la clientele. 
Mais le college des conservateurs generaux du Louvre est encore, a 
quelques exceptions pres, assez reticent. Ceux-ci craignent l'exploitation 
a outrance d'un mot, d'un concept, qui risque de perdre tout lien avec 
son origine : le musee. De plus, les conservateurs regionaux precisent 
que cette notion de marque n'est valable que pour les grands musees 
parisiens, a reputation internationale, mais qu'elle serait sans effet dans 
le cas d'un musee de province. 
Le meme directeur des espaces commerciaux du Louvre afflrme que, 
dans ce cadre tout a fait unique, il pourrait, a la limite, vendre n'importe 
quoi mais qu'il n'en est pas question car il estime que sa "mission est de 
garder l'image du Louvre". C'est donc autour de la signification de cette 
image que se situe le debat : les conservateurs considerant qu'un 
musee n'est pas une image mais une collection, donc une realite 
tangible, et les commerciaux cherchant a exploiter le potentiel 
economique que representent de tels tresors. 
(2) Le coin boutiaue des erandes expositions 
De plus en plus frequentees, ces boutiques d'exposition sont revelatrices 
de la politique commerciale des musees et peuvent presenter des 
aspects forts differents. 
(a) "L'effet Lautrec" 
Annoncee a grands renforts mediatiques, cette exposition eut lieu au 
Grand Palais de fevrier a juin 1992. II s'agissait en effet de la premiere 
experience, en France, de reservations prealables des tickets d'entreei 
pour une exposition, dans le but de reguler le flux des visiteurs en leur 
evitant les longues files d'attente. De plus, le cdte commercial de cette 
manifestation avait ete particulierement "soigne" : une tente de 
plastique blanche, en forme de pain de sucre (allusion au principal 
1 Sur le modele des musees americains et anglo-saxons qui le pratiquent depuis 
plusieurs annees, la RMN a d'abord teste ce systeme au chateau de Versailles. Pour 
i'exposition Toulouse Lautrec, un accord a ete conclu avec la FNAC et Billetel. Apres de 
nombreux problemes au demarrage, ce systeme n'a peut-etre pas fait toutes ses preuves et l'on 
remarque qu'il n'a, depuis cette date, ete utilise qu'une seule fois : pour 1'exposition Matisse, 
en 1993, a Beaubourg. 
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sponsor Beghin Say) etait installee devant 1'entree du Grand Palais. Tres 
vite surnomme le tipi, ce supermarche museal fit couler beaucoup 
d'encrei. 
La frequentation globale fut de pres de 700.000 visiteurs et le chiffre 
d'affaires commercial espere fut depasse : 32,7 MF2. En comparaison , il 
faut savoir que les chiffres d'affaires des espaces commerciaux du 
Grand Palais, lors des autres expositions de cette meme annee 1992, 
s'etaient repartis ainsi: 
7.5 MF pour 1'exposition sur les Etrusques 
7 MF „ les Vikings 
2.6 MF „ Picasso et les choses 
1,4 MF „ Manessier. 
La gamme HTL 
Toute une gamme d'objets "declines a partir du monogramme 
qu'utilisait l'artiste pour signer ses oeuvres^", fut congue et acceptee un 
peu a la hate, semble-t-il, par la RMN : du service de porcelaine 
Bernardaud, aux cravates, pinces a cravates, boutons de manchettes, 
porte-clefs, echarpes, foulards, parapluies, assiettes en carton, serviettes 
en papier, tous estampilles HTL. Sans oublier les torchons, plateaux, et 
inevitables Tshirts et coffrets de pin's reprenant des themes picturaux 
de 1'oeuvre de Lautrec, le summum etant atteint par le gant resille 
d'Yvette Guilbert, vendu avec la precision "taille unique, extensible, 195 
1 cf. egalement Sophie HAMLYN, Les galeries nationales du Grand Palais presentent 
Henri de Toulouse Lautrec, fevrier-juin 1992, memoire de fin d'etudes soutenu le 5 juin 1992 
a 1'Ecole superieure de Commerce de Marseille. Cette etudiante qui a fait son stage au sein de 
la boutique Lautrec analyse le cote novateur de cette exposition : les reservations et le tipi 
(description, plan). Elle precise qu'apres le succes commercial, une des grandes difficultes de 
la RMN a ete de revendre le tipi! 
2 resultats communiques par Odile BILLORET, chef du service des espaces 
commerciaux a la RMN. 
3 cf. catalogue special expo-Lautrec de vente par correspondance, 1992, ed. RMN, 12 p. 
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francs" ! En prime, des livreurs en tenue rouge "Lautrec" portaient a 
domicile le catalogue RMN, moyennant 95 francsi. 
La repartition des recettes, par chapitre, s'est divisee ainsi: 
60% livres 
28% images 
11% produits 
1 % audiovisuel 
Le catalogue Lautrec s'est vendu a 43.000 exemplaires? alors qu'en 
1989, lors de 1'exposition Gauguin qui attira un nombre equivalent de 
visiteurs (660.000), 80.000 catalogues avaient ete vendus. On note donc 
un changement de comportement: une exposition, tres grand public, 
presente des resultats de ventes fort differents, de tres nombreux livres 
se sont vendus, ne concernant pas uniquement le theme de l'exposition. 
En revanche, le resultat de 11% pour la vente des produits derives 
parait assez faible a 1'egard de tout ce qui avait ete investi et annonce 
sur le succes de ce type d'objets. 
La polemique 
Presente comme un immense succes commercial dans la Lettre du 
Ministere de la Culture, tandis que la Lettre des Musees de France 
parlait du "must Lautrec", son aspect commercial fut vivement critique 
par les conservateurs et la presse. A propos des produits declines, Le 
Monde3 parlait des "accessoires du mieux-jouissant-culturel" et ajoutait 
"il est dommage que ce que l'on envie depuis toujours a Paris, son gout, 
souffre d'une telle mediocrite". 
Les lecons de cette experience 
A l'issue de cette experience, conservateurs et commerciaux sont 
unanimes : une charte de deontologie des musees francais s'impose. 
^ cf. Laurence SANtANTONIOS, Le livre d'art n'a pas dit son dernier mot, Livre Hebdo, 
3 avril 1992, p. 13. 
2 9.000 ex. en iibrairies et le reste sur place. 
3 Laurence BENMM, Produits derives, Le Monde, 22 fevrier 1992. 
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Dans un article intitule " Boutique Lautrec, Haro sur le beau dais1 !", les 
conservateurs regrettent le tapage fait autour du tipi, a tel point que 
l'on ne parlait presque plus de 1'exposition elle-meme. Ils regrettent 
eux-aussi la qualite mediocre et Fincoherence allant parfois jusqu'a la 
vulgarite des objets proposes. Ils preconisent une extreme vigilance 
quant a la qualite des produits et a leur adequation au theme de 
1'exposition. 
A la lecture des resultats (60% du C.A. pour les livres et 11% pour les 
produits), on peut effectivement s'etonner de Fampleur de cette 
polemique dans le microcosme museal. Ces resultats sont assez 
rassurants sur Fattitude des "visiteurs-consommateurs" face a quelques 
divagations des concepteurs de ces objets. En revanche, on ne peut que 
s'incliner devant le resultat global (plus de 32 MF) qui represente un 
record de librairie. 
Le mot de la fin est sans doute venu du directeur des services 
editoriaux et commerciaux de la RMN, qui dans une sorte de mea culpa., 
admet de remettre en cause certaines options. Ce qu'il appelle "une 
polemique un peu parisienne" a eu, a ses yeux, deux merites : "celui de 
faire reflechir sur les outils de valorisation des musees, et en particulier 
sur la RMN, et d'amorcer un debat sur la deontologie d'une activite 
commerciale2". 
Cet exemple, encore unique en France, est tres revelateur de 1'etat 
d'esprit de ces deux mondes, qui en general se completent relativement 
harmonieusement, mais qui, dans ce cas precis, n'ont pas su accorder 
leurs strategies. faute de temps, sans doute, et d'une meconnaissance du 
public vise, certainement. Le rapport plus que lointain de ces objets 
avec Foeuvre du peintre etait mis en cause. On trouve donc ici 
rassembles bon nombre d'elements evoques dans cette etude : 
une exposition scientifique sur Foeuvre d' un peintre tres 
populaire (democratisation de la culture); 
une coproduction de la manifestation entre la RMN et des 
partenaires prives (mecenat); 
4 Musees et collections publiques de France, n°l 97, 1992-4, p.54-55. 
2 Jean-Frangois CHOUGNET, La RMN, grand ancetre ou jeune loup, Interceca, n°3, 
octobre 1992, p.3. 
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des methodes de communication et de reservation sophistiquees 
(industrialisation de la culture); 
une veritable "gamme de produits" concus pour Fexposition 
(vulgarisation de 1'oeuvre d'art); 
un espace de vente nettement a 1'ecart de 1'espace d'exposition 
(souci de ne pas melanger les genres)... 
2t malgre toutes ces precautions, le resultat d'un flop mediatique. Deux 
elements importants avaient, semble-t-il, ete negliges : la coordination 
parfaite entre les services commerciaux et le commissariat de 
1'exposition et 1'etude prealable de cet immense public et de ses 
attentes. Ce n'est pas parce qu'un public est large et nombreux qu'il ne 
s'interessera qu'aux gadgets. C'est donc peut-etre un phenomene 
relationnel et une meconnaissance sociologique qui ont suscite une telle 
polemique, un peu disproportionnee il est vrai, mais sans doute utile. 
(b)  Une reuss i te  unanimement  reconnue :  
1'exposition Amenophis III. 
Le succes de cette toute recente exposition prouve que la RMN a deja 
tire les lecons de 1' experience Toulouse Lautrec. 
Preparee avec beaucoup plus de discretion, mais tout aussi 
serieusement et scientifiquement, cette manifestation a, elle aussi, ete 
1'objet d'une attention toute particuliere des services commerciaux. 
Aucun battage mediatique n'a precede l'inauguration si ce n'est la 
diffusion du cataloguei et des publications pour enfants sorties pour 1' 
occasion^, et un concours de vitrines de librairies organise, au 
printemps, dans toute la France autours du theme Amenophis III. 
La couverture de presse, importante et elogieuse, s'est portee 
uniquement sur Pexposition (et non sur les produits comme lors de 
1 Amenophis III, le pharaon Soleil, ed. RMN 1993, 500 p. (relie, 95 ill. couleurs et 350 
ill. noir et blanc. 350 francs). 
2 Amenophis III, pharaon, par Marie Sellier, ed. RMN 1993, 56p. (75 francs). 
Quatre titres de la collection Mila Boutan (collages, coloriages) vendus environ 30 francs le 
volume : les dieux egyptiens, la frise egyptienne ..., ed. RMN/ Mila Boutan, 1993. 
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1'exposition Toulouse Lautrec). Pourtant 1'effort commercial de la RMN 
etait sans precedent: 
edition d'un tres luxueux catalogue speciali de VPC : 
24 pages couleurs, format A4; 
des reproductions d'objets provenant de musees etrangers : 
Metropolitan Museum, British Museum, musees du Caire, de 
Berlin et de Moscou; 
la creation de quelques produits derives pour l'exposition; 
un grand comptoir de vente entre les deux etages de 
1'exposition; 
une importante librairie egyptologique a la sortie des salles 
d'exposition. 
Les resultats sont assez parlants : 450.000 
10.000 
un C.A. global^ de : 13,7 MF 
66,4 % 
20 % 
13,7 % 
visiteurs 
catalogues vendus 
sur place 
se repartissant ainsi 
librairie 
produits 
images 
Pourquoi un tel succes ? 
Cette fois-ci, il n'y a pas eu de melange des genres. Amenophis ne 
representait pas un must mais l'art egyptien attire toujours des foules 
considerables et de tous ages3. 
La coherence des produits proposes et leur rapport direct avec les 
objets de l'exposition ont ete apprecies : dans les 24 pages du catalogue 
de VPC, on trouve presque uniquement des moulages ou reproductions 
a 1'identique (exception faite d'un Tshirt, d'un foulard en soie et d'un jeu 
sur les hieroglyphes) et donc tres peu de gadgets. Le catalogue de VPC a 
ete elabore avec un tres net souci pedagogique : la premiere page 
1 Les musees de France. Le catalogue de ]'Art au Quotidien (n°6), RMN 1993 
2 ce C.A. ne tient pas compte de la VPC dont les resultats ne sont pas encore connus et 
qui s'avereront peut-etre decevants et peu representatifs car les envois ont subi les effets 
d'une greve postale. 
3 le departement des Antiquites egyptiennes est le plus frequente du Louvre. 
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comporte un tableau chronologique de Phistoire egyptienne. La diversite 
des materiaux est egalement interessante : moulages en resine, en 
metal, en faience, reproductions de gravures de ia Description de 
1'Egypte dont les planches sont conservees a la chalcographie du Louvre. 
Les visiteurs n'ont donc pas ete consideres comme des consommateurs 
d'assiettes en carton et de serviettes en papier mais comme des lecteurs 
potentiels d'ouvrages historiques ou artistiques et des amateurs de 
reproductions a Videntique d'oeuvres de musees. 
(c )  Un comportement  d i f ferent  pour  un meme succes  :  
Le Titien. 
Cette exposition etait presentee en meme temps qu'Amenophis III, au 
Grand Palais, au printemps 1993. Le renom prestigieux de Vartiste, 
entourait cette manifestation d'une aura intellectuelle et artistique qui 
promettait un grand succes, certes moins populaire que Toulouse 
Lautrec. 
Contre toute attente, la frequentation s'avera un peu moins importante 
que celle d'Amenophis III, mais on atteint tout de meme un total de 
421.759 visiteurs. 
Sur le plan commercial, les resultats sont tres differents et interessants 
a analyser. Aucun catalogue de VPC, aucune vente d'objet n'avait ete 
prevus. Les excellents resultats sont donc le fait de la seule librairie, ce 
qui confirme son role moteur au sein des musees. 
Le catalogue s'est vendu, sur place a 14.000 exemplaires et les visiteurs 
ont, de plus, achete de nombreux autres ouvrages. 
Le C.A global ] est de 12 MF avec une repartition des achats : 
87 % pour les livres 
12 % pour les images 
1 % pour 1'audiovisuel 
1 resultats aimablement communiques par le service des espaces commerciaux de la 
RMN. 
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La RMN semble donc avoir eu raison de ne prevoir, pour ce theme plus 
intellectuel, qu'une documentation bibliographique et iconographique, 
correspondant a 1'attente d'un public relativement homogene. 
c. L'original et ses reproductions 
Ces trois derniers exemples montrent l'urgence d'une reflexion plus 
approfondie sur la notion meme de reproduction, sur les raisons de son 
succes, et sur les frontieres entre l'original et ses reproductions. A quel 
moment un original diffuse en plusieurs exemplaires devient-il une 
reproduction? 
L'idee de reproduction ou de declinaison d'une oeuvre originale irrite 
certains, comme Claude LEVI-STRAUSS i :"L'oeuvre d'art doit rester 
telle que le createur l'a congue (...) Qu'on se permette de considerer 
qu'un chef d'oeuvre est une matiere premiere dont les gens sans culture 
peuvent faire tout ce qu'ils veulent me revolte". Jusqu'ou peut-on aller 
dans cette course a la replique qui va parfois jusqu'a denaturer 1'oeuvre 
originale ? 
Le succes de ces reproductions est indeniable, mais il serait interessant 
de connaitre les causes d'un tel engouement. Les explications divergent 
selon les auteurs^. Pour Jean BAUDRILLARD3, le prestige social, bref, le 
snobisme " a choisi de se signifier dans le passe". Pour lui, le passe tout 
entier rentre dans le circuit de la consommation. Mais pour pallier la 
difficulte de se procurer des antiquites, des originaux, se developpe un 
important marche de la reproduction. "Paradoxe culturel, mais verite 
economique : seule la contrefagon peut encore satisfaire a cette soif 
d'authenticite " conclut-il. 
1 Claude LEEVl-STRAUSS, interv iew au Figaro, le 26-7-1993. 
2 voir aussi Umberto ECO, La guerre du faux, Paris, Livre de Poche (coll. Biblio 
Essais), 1992. 
3 Jean BAUDRILLARD, Le systeme des objets, Paris, Gallimard (coll. Tel) 1968 
(reedition 1992, p.l 18-119). 
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AujourcThui, le succes de ces reproductions d'oeuvres de musees 
obeissent egalement a un phenomene de mode, car les produits derives 
permettent de les adapter au gout du jour. 
d Le contact direct avec Toeuvre originale 
Les reproductions n'ont-elles pas egalement tendance a supplanter 
1'original, comme le deplore encore, de fagon un peu caricaturale, M. 
FUMAROLI :"on est decidement entre dans 1'epoque ou la diapositive 
commentee tient lieu d'oeuvre d'art, et devient a la limite l'objet meme 
du Musee, sa raison d'etre puisque plus coloree, plus lisible, plus 
lumineuse et plus propice a la glose que 1'original mysterieux et 
opaquei". 
Le premier danger serait donc de perdre le contact direct avec 1'oeuvre 
originale, mais rappelons que les memes craintes ont ete exprimees vis 
a vis du theatre lors de 1'apparition du cinema, puis vis a vis du cinema 
lors de Fapparition de la television, et que la mort des uns ou des autres 
a deja ete annoncee a maintes reprises. Ces repliques peuvent 
effectivement favoriser le contact avec 1'original : les employes des 
boutiques repondent a de frequentes questions des visiteurs cherchant 
1'emplacement de 1'oeuvre originale dans le musee. 
Un second danger serait que ces splendides espaces commerciaux 
attirent tellement les visiteurs qu'ils les retiennent dans leurs rayons au 
lieu de les inciter a aller voir les salles du musee. Les differentes 
personnes interrogees sont unanimes pour affirmer qu'il n'y a pas lieu 
de s'alarmer2. Si une personne est entree dans un musee, c'est bien pour 
voir les collections. Quand une boutique attrayante existe, ce n'est qu'un 
1 Marc FUMAROLI, Op. cit, p. 264. 
2 le seul cas contraire cite est celui de groupes de japonais qui n'entreraient au musee 
du jeu de Paume que pour acheter un foulard ou un Tshirt dont ils connaissent deja les tarifs. 
II ne s'agit alors plus d'une demarche a but culturel, ils n'entrent dans le musee que pour 
effectuer un achat precis. 
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service supplementaire. Les responsables commerciaux deplorent 
d'ailleurs souvent que trop peu de visiteurs du musee n'accedent a leurs 
points de vente. 
Si elles ne favorisent pas toujours le contact direct avec 1'original, ces 
reproductions semblent assouvir un certain desir d'appropriation i des 
chefs d'oeuvre, de la part du visiteur-acheteur. II peut ainsi poursuivre 
chez lui, le dialogue qu'il a entame pendant la visite avec les oeuvres du 
musee. 
1 cf. Jean-Michel TOBELEM, Les activites commerciales des musees, Musees et culture 
: le flnancement a Vamericaine, p. 172-173. 
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CONCLUSION 
Phenomene nouveau entrainant un engouement manifeste du public, 
ces boutiques de musees n'en sont pas moins une remise en cause du 
role du musee, de ses administrateurs et de ses collections. 
Les conservateurs, qui emettent un certain nombre de reserves, 
justifiees, en sont conscients. Les responsables commerciaux qui, peu a 
peu, s'imposent dans le monde des musees, souhaitent favoriser 1'essor 
de ces espaces en presentant au public une selection toujours plus large 
de reproductions d' oeuvres du musee. Quant au public, que l'on a peu 
interroge jusqu'ici, il ne semble pas s'inquieter de 1'expansion de ce 
secteur, bien au contraire, il l'accueille tres favorablement. Le debat sur 
la legitimite des activites commerciales au sein des musees est donc un 
debat interne et, peut-etre, disproportionne. 
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Globalement, on note une meconnaissance reciproque, et sans doute 
involontaire, des differents acteurs de cette scene. Les conservateurs 
connaissent encore mal les exigences d'une bonne gestion commerciale, 
les commerciaux n'ont pas les elements scientifiques pour juger de 
1'opportunite de developper telle ou telle gamme, et les deux groupes 
reunis ont encore une connaissance imprecise de leur public et de ses 
attentes. En revanche, ils sont tous tres conscients de leur mission 
pedagogique commune. 
Avant d'etre une source de profit, la boutique est bien souvent un 
service rendu aux visiteurs et un formidable outil de diffusion des 
publications du musee. Creee au depart autour de quelques ouvrages, la 
librairie reste 1'element moteur de ces espaces. 
Les plus grandes inquietudes proviennent du secteur des produits . 
Depuis les premieres chalcographies et les moulages, de nouveaux types 
de reproductions ont ete congus : les produits derives, puis les produits 
declines et (enfin ?) les objets derobes. Quelle sera la suite de cette 
liste? Quelle nouvelle formule va-t-on trouver ? Rappelons toutefois que 
ce secteur ne represente, pour 1'instant, qu'un faible pourcentage des 
ventesi de ces boutiques. 
L'experience prouve que le public aime retrouver dans la boutique les 
objets qu'il a vus et apprecies lors de sa visite. Certaines tentatives peu 
concluantes, comme celle des Pyramidions, confirment qu'un minimum 
de coherence est indispensable et que les reproductions presentees 
doivent etre en adequation avec la nature du musee. Or, la tendance 
actuelle des responsables commerciaux est de diversifier leur offre et 
de proposer des reproductions d'oeuvres d'autres musees^. Ces 
boutiques ne vont-elles pas perdre ce qui les differencie des autres 
1 pour la RMN, le secteur des produits represente, en 1992, 14% des ventes de 
1'ensemble de ses espaces commerciaux (voir tableau en annexe). 
2 notamment a la boutique du Louvre ou il est fortement question de presenter des 
vitrines de reproductions des grands musees du monde. 
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boutiques de cadeaux, c'est a dire 1'allusion directe a la collection de leur 
etablissement et leur statut de complement a la visite? 
A Vinverse, on pourrait aussi se demander si ces boutiques n'ont pas 
finalement vocation a devenir de veritables fonds documentaires en 
proposant a la vente une tres large palette de reproductions, de toutes 
provenances ? 
En revanche, cette demarche de diversification des produits parait poser 
moins de problemes dans le secteur de la VPC pour lequel l'origine de 
1'objet et la notion de collection importent moins. 
A 1'heure ou Virgin Megastore va s'installer dans la galerie 
commerciale du Carrousel du Louvre, entouree d'espaces de 
restauration rapide, les dangers de derapages se multiplient. La 
rentabilite de tels locaux doit-elle etre le seul argument ? Une 
coherence de qualite n'est-elle pas indispensable dans un tel 
environnement ? Certains se rejouissent deja de voir, pour la premiere 
fois, les boutiques de la RMN, et notamment la librairie, cotoyer ainsi 
l'un de ses principaux concurrents et se felicitent de 1'ouverture de ce 
qui semblait etre un secteur reserve au service public. 
Outre le choix des reproductions et autres produits derives en vente 
dans les boutiques de musees, il faut donc elargir la reflexion sur le 
choix des commerces qui ont leur place aux abords des musees (et qui, 
par la, profitent, entre autres avantages, de 1'autorisation de l'ouverture 
dominicale). 
Quand un visiteur sort d'une exposition ou d'un musee qu'il a apprecie, 
il tient a repartir avec un souvenir de ce moment "de delectation" : la 
boutique represente alors un potentiel de vente formidable, et ceci - les 
resultats le montrent - malgre la morosite ambiante et la conjoncture 
economique defavorable . Le creneau culturel s'avere etre un marche 
exceptionnel. Tres convoite, il faut donc le proteger en le dotant d'une 
legislation adaptee et en determinant une deontologie qui tienne compte 
a la fois d'une gestion rentable de ces espaces et du role pedagogique de 
ces boutiques. 
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"  T  H  E  M U S E U M  S T O R E  A S S O C I A T I O N  
Code of Ehhfcs 
The role of the museum store has changed dra-
matically over the past decade. It has evolved from 
a souvenir stand and security station for the gallery 
. to a retail operation of great importance as a source 
oi income for many museums. The Museum Store 
Association was established to promote profes-
sional standards and to foster a climate of integrity 
ithin the museum store profession. The diversity 
of museum stores makes it impractical to address 
specific ethical issues which may arise for each. 
Nevertheless, a code of ethics can be established 
for museum store professionals. The museum store 
is primarily an extension of the educational aspect 
of the museum. It is the responsibility of the mu-
seum administration and the museum store man-
ager to collaborate on a policy that will reflect this 
cornmunity of interest and puipose. 
; ,-The use of the term "museum store"has specific 
meaning and carries with it important obligations 
to the public to ensure quaiity and authenticity. 
Improper use of the term is not condoned by the 
Museum StoreAssociation, particularly by institu-
tions which are clearly not museums. 
MANAGEMENT AND PERSONNEL 
Since public perception of the museum store is 
-1osely tied to the parent institution it is the re-
. ^onsibility of the museum store personnel to be 
fully aware of the source, quality, authenticity and 
educational worth of all items sold at the store. 
Misrepresentations, whether intentional or not, re-
flect upon the reputation not only of the museum 
store, but the museum as well. All museum store 
personnel, whether paid or volunteer, are museum 
employees; therefore, ethics for store personnel 
must apply equally to both. Volunteer store man-
agement requires the same conscientious applica-
tion of ethical standards. Volunteer managers are 
cthically obligated to ensure that their volunteer 
status IS not used as an excuse to exploit the com-
mercial rote of the museum store at the expense of 
hs educational function. 
It IS unethical for museum store personnel to 
usc their muscum affiiiation forpersonal profit or 
to endeavor in any activity which may compro-
misc die intcgrity of the institution or undennine 
e pubiic confidence. 
REPRODUCTIONS, -REPLICAS . 
AND DERIVED PRODUCTS 
The policy rvgarding the proprietv of manufactur-
mg repnxluctions, replicas and derived pnxiucts 
varies from museum to museum. Their sale in 
museum stores must be carefuliy regulated be-
cause of the ease with which they may be misper-
ceived by the public. The use of a standardized 
terminology in the production, promotion and sale 
of reproductions, replicas and derived products is 
indispensable. All reproductions and replicas must 
be clearly and indeUbly identified as such. Adver-
tising which implies that reproductions are in fact 
onginal works is unethical, misleading and m 
some instances illegal. Likewise any representa-
tion which suggests that the value of a reproduc-
tion appreciatesas unacceptable. • 
DEACCESSIONED MATERIALS 
AND THE MUSEUM STORE 
The sale of any deaccessioned material through the 
museum'store is unacceptable. Eyen.though the 
item may have been properly deaccessioned, the 
public may perceive the transaction as the mu-
seum store participating in the liquidation of the 
museum's collection. Therefore, no deaccessioned 
item should.be ever sold through the museum 
Store. '• 
CHILDREN IN THE MUSEUM STORE 
The museum store enjoys a unique relationship 
with children that requires special attention to 
their educational needs. The museum store is ob-
ligated to select items for children which are edu-
cational and safe. Store personnel should promote 
the educational benefit of the transaction itself. 
ENDANGERED CULTURAL 
AND NATURAL HERITAGE 
The sale of any object or any merchandise which is 
manufactured from or incorporates parts of any en-
dangered species is a grievous offense against the 
moral principles upon which museums are estab-
lished. Sale of illicitly acquired antiquities is offen-
sivc to the affected cultures and destructive to 
archeological sites. The Muscum Storc Associa-
tion fuliy suppons existmg laws and recognizes 
tiic need lor their rigid enforcement in order to 
prescn'c and proicct our dwmdling cultural and 
natural rcsources from wanton commercial 
exploitation. 
Muscimi Storc Association, Inc. 
2h(l Cherry L-mc 
Doylcstown, l',i. 18901 
CHIFFRES D'AFFAIRES 
DES ESPACES COMMERCIAUX 
DE LA REUNION DES MUSEES NATIONAUX 
POUR L'ANNEE 1992 
Resultats aimablement transmis, avant leur publication, par le service des 
espaces commerciaux et le service de la communication de la RMN. 
Chiffre d'a£6aires des espaces 
IJbrairies de Mus6cs: 214,5 MF HT 
Ckiflre en progression de 15% par rapport a 1991 (186,6 MF) 
Boatiques: 9,67 MF HT 
Ckiffre en baisse de 0.3% par rapport a 1991 (9.69 MF) 
Grand Palais: 50,5 MF HT 
Cliiffi-e en progression de 139% par rapport a 1991 (21.2 MF) 
Repartition par exposition: | Toulouse Lautrec 29,7 MF 
Les Vikings 7 MF 
| Les Etrusques 7J MF 
Picasso et les choses 2,6 MF 
Manessier 1,4 MF 
Librairie 1,75 MF 
GLOBAL: 274,6 MF HT 
Chtffre en progressioa de 26% par rapport a 1991 (217,5 MF) 
iVFO 35JSMF HT jl 
R6partition do C-A-(milKons de francs) 
ImaRes Aiutio PubKMN I librairie Prodmts 
IJBRAIRIES ! 65,8 7,4 68,4 84,8 38,6 
% 25% 3% 26% | 32% 14% 
Entrees 1992 10 150 000 dont 7 500 000 
CLouvre 3 ,4 
j Orsay 1,8 
iVersail les 2,3 
chiffre d'affaires commercial hors taxe par nature de produits 
'en millions de francs) 
1992 1991 variation variation 
en MF en % 
Publications grand public 50,87 41,01 9,86 24% 
Pubiications scientifiques 2,38 2,14 0,24 11% 
Catalogue d'exposition 37,45 28,73 8,72 30% 
Revue du Louvre 3,28 2,78 0,50 18% 
Images (dont exterieur 12,4) 67,43 54,44 12,99 24% 
Audiovisuel (dont exterieur 5,3) 7,64 5,71 1,93 34% 
Agence photographique 5,68 6,95 -1,27 -18% 
Chalcographie 2,83 2,68 0,15 6% 
Moulages en platre 1,70 1,53 0,17 11% 
Moulages en resine 16,19 16,91 -0,72 -4% 
Moulages en bronze 2,52 2,13 0,39 18% 
Bijoux 11,42 11,15 0,27 2% 
Cadeaux 24,26 16,55 7,71 47% 
Publications d'autres editeurs 
(activite de librairie) 84,93 68,93 16,00 23% 
Divers 0,79 0,93 
Totai 319,4 262,6 56,8 22% 
18/02/93 
chiffre cTaffaires commercial hors taxe par visiteur payant et par musee 
(en francs, hors droit d'entree) 
Musees parisiens 
Arts d'Afrique et d'Oceanie 
Arts et traditions populaires 
Moyen-Age, Ciuny 
Eugene Delacroix 
Arts asiatiques, Guimet 
Hebert 
Louvre 
Monuments frangais 
Orangerie des Tuileries 
Orsay 
Picasso 
Moyenne pour fes musees parisiens 
1992 1991 variation variation 
en F en % 
6,40 4,15 2,25 54% 
31,92 35,84 -3,92 -11% 
24,23 16,70 7,53 45% 
8,00 4,32 3,68 85% 
30,65 29,28 1,37 5% 
11,03 7,40 3,63 49% 
28,21 28,20 0,01 0% 
9,87 5,52 4,35 79% 
20,65 16,04 4,61 29% 
32,11 29,57 2,54 9% 
18,34 16,46 1,88 11% 
27,77 26,57 1,20 
Musees en region parisienne 
Antiquites nationales 21,26 21,31 -0,05 0% 
Chateau de Blerancourt 3,97 2,99 0,98 33% 
Chateau de Compiegne 4,54 4,84 -0,30 -6% 
Chateau d'Ecouen 14,28 10,98 3,30 30% 
Chateau de Fontainebleau 7,38 8,31 -0,93 -11% 
Chateau de Malmaison et Bois-Preau 7,24 5,87 1,37 23% 
Granges de Port-Royal 8,22 7,01 1,21 17% 
Ceramique, Sevres 11,70 10,79 0,91 8% 
Chateau de Versaiiles 9,90 7,10 2,80 39% 
Moyenne pour les musees 
en region parisienne 9,76 7,52 2,24 30% 
Musees des autres regions 
Adrien Dubouche, Limoges 14,57 6,53 8,04 123% 
Chagall, Nice 19,51 18,19 1,32 7% 
Les Eyzies-de-Tayac 1,67 1,95 —0,28 -14% 
Napoleonien, lle d'Aix 2,80 3,75 -0,95 -25% 
Africain, lle d'Aix 1,57 2,97 -1,40 -47% 
Magnin, Dijon 5,88 2,63 3,25 124% 
Maison Bonaparte, Ajaccio 1,56 1,56 0,00 0% 
Mouilleron 4,44 3,89 0,55 14% 
Chateau musee de Pau 4,85 4,02 0,83 21% 
Moyenne pour les musees 
des autres regions 8,18 6,24 1,94 
Moyenne pour les musees 21,18 19,65 1,53 8% 
2&02/93 
chiffre cTaffaires commercial hors taxe 
(en millions de francs) 
Dans les musees 
Louvre 
Orsay 
Chateau de Versailles 
Picasso, Paris 
Orangerie 
Moyen-Age, Cluny 
Delacroix 
Hebert 
Arts d'Afrique et d'Oceanie 
Arts et traditions popula ires 
Arts asiatiques, Guimet 
Monuments frangais 
Blerancourt 
Compiegne 
Fontainebleau 
Saint- Germain - en - Laye 
Magny- les- Hameaux 
Malmaison 
Bois-Preau 
Ceramique, Sevres 
Ecouen 
Chagall, Nice 
Napoleonien, lle d'Aix 
Africain, lle d'Aix 
Ajaccio 
Les Eyzies-de-Tayac 
Pau 
Mouilleron 
Adrien Dubouche, Limoges 
Magnin, Dijon 
Expositions 
Grand Palais 
Boutiqu es 
Forum des Halles 
Victor Hugo 
Trocadero 
Abbaye 
Etienne Marcel 
Agence photographique 
Autres musees 
Depdts, salons 
Diffusion 
point de vente 
1992 1991 variation variation 
en MF en % 
95,65 89,84 5,81 6% 
59,16 54,94 4,22 8% 
26,37 17,40 8,97 52% 
5,78 5,48 0,30 5% 
6,77 4,24 2,53 60% 
3,46 1,83 1,63 89% 
0,27 0,10 0,17 170% 
0,03 0,02 0,01 50% 
0,90 0,56 0,34 61% 
0,57 0,75 -0,18 -24% 
3,38 3,55 -0,17 -5% 
0,19 0,12 0,07 58% 
0,03 0,02 0,01 50% 
0,25 0,29 -0,04 -14% 
2,30 2,41 -0,11 -5% 
1,22 1,08 0,14 13% 
0,06 0,06 0,00 0% 
0,38 0,37 0,01 3% 
0,04 0,03 0,01 33% 
0,29 0,31 -0,02 -6% 
0,43 0,33 0,10 30% 
2,14 1,89 0,25 13% 
0,05 0,07 -0,02 -29% 
0,01 0,02 -0,01 -50% 
0,09 0,09 0,00 0% 
0,12 0,20 -0,08 -40% 
0,48 0,43 0,05 12% 
0,02 0,03 -0,01 -33% 
0,25 0,11 . 0,14 127% 
0,05 0,02 0,03 150% 
50,56 21,18 29,38 139% 
3,21 3,37 -0,16 -5% 
1,26 1,55 -0,29 -19% 
4,17 3,80 0,37 10% 
1,31 0,87 0,44 51% 
0,61 0,10 0,51 NS 
5,77 7,04 -1,27 -18% 
1,26 0,03 1,23 NS 
3,38 1,10 2,28 207% 
17,12 36,96 0,16 0% 
Total 319,4 262,6 56,8 22% 
23/02193 
Librairies R.M.N. 
Repartition du C.A. ht. 1992 - ^4,6mf 
Pub.Rmn, 
26% 
63,hH? 
Images 
25% 
6 5 j S  M F  
Librairie 
32% 
Audio 
3% 
? , 4 M F  
Produits 
14% 
3 S , 6 H F  
Louvre 
Repartition du C.A. ht. 1992 
Librairie 
29% 
Produits 
26% 
Audio 
3% 
Pub.Rmn. 
19% images 
23% 
Orsay 
Repartition du C.A. ht. 1992 
Pub.Rmn, 
33% 
Images 
32% Audio 
PrVttuits 
6% 
Librairie 
29% 
Grand Palais 
Repartition du C.A. ht. 1992 
Pub.Rmn. 
40% 
Librairie 
30% 
Audio 
o/ 
Prddliits 
8% 
Images 
21% 
Picasso 
Repartition du C.A. ht. 1992 
\ 
Pub.Rmn. 
32% 
Images 
42% 
Audio 
1% 
Prodults 
12% 
Llbralrie 
13% 
Cluny 
Repartition du C.A. ht. 1992 
Pub.Rmn. 
24% 
Libralrie 
39% 
Images 
22% 
Audio 
2% 
Produits 
13% 
Orangerie 
Repartition du C.A. ht. 1992 
Images 
45% 
/ 
Pub.Rmn. 
28% 
Audio 
Prtoluits 
6% 
Librairie 
19% 
Guimet 
Repartition du C.A. ht. 1992 
Libralrle 
57% 
Produits 
6% 
Images 
20% 
Pub.Rmn. 
17% 
Lyon 
Repartition du C.A. ht. 1992 
Llbralrle 
39% 
Audlo 
Pri2fuit 
8% Pub.Rmn. 
31% 
Images 
21% 
Rouen 
Repartition du C.A. ht. 1992 
Llbralrle 
52% 
Pub.Rmn 
23% 
Prodults 
5% 
Images 
20% 
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